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Resume 


Au Burkina Faso, l’amenagement des forets naturelles a pour principaux 
objectifs l’exploitation du bois de feu et du paturage. II concerne egalement 
des activites secondaires tels que la chasse et le developpement du tourisme de 
vision. Ces activites se concentrent principalement dans les regions de l’Ouest, 
du Sud et de l’Est dont les ressources forestieres sont encore relativement 
abondantes. 

L’objectif de cette etude est de faire une analyse critique sur les approches et les 
technologies existantes sur l’amenagement des forets naturelles. Les principaux 
problemes entravant la viabilite des amenagements ont ete discutes a travers 
des etudes de cas et une revue litteraire. 

Le type d’amenagement le plus organise est celui a production de bois energie. 
En effet, les zones sous amenagement, subdivises en chantiers d’amenagement 
forestier (CAL), possedent des plans d’amenagement et des cahiers de charge. 
Les populations sont organisees en Groupements de Gestion Forestiere (GGF) 
pour l’exploitation et la commercialisation du bois qui alimente les grands 
centres urbains. Les principales activites dans les chantiers d’amenagement 
forestier sont, entre autres, la formation des bucherons aux techniques de 
coupe, la regeneration des parcelles exploitees par semis direct, la pratique du 
feu precoce. On note un manque d’effort devaluation des effets des activites 
sylvicoles sur la dynamique des ressources forestieres. 

Quant aux zones pastorales et de chasse, elles ne beneficient pas encore d’un 
amenagement consequent. En effet, les plans d’ amenagements sont quasi 
inexistants et, seules la surveillance contre le braconnage et la pratique des 
feux precoce constituent les principales activites dans ces zones. 


VI 


Sur le plan socio-economique, bien que les chantiers d’amenagement forestier 
et les zones de chasse generent de gros chiffres d’affaire, la majeure partie des 
benefices revient aux grossistes-transporteurs, aux concessionnaires de chasse 
et a l’Etat, les populations etant les plus mal remunerees. 

Sur le plan ecologique, le semis direct utilise comme mode de regeneration et 
de rehabilitation des ecosystemes ne donne pas des resultats satisfaisants. 

Sur le plan politique, on note une absence de volonte a securiser les 
amenagements par une politique fonciere adequate. 

Le front agricole, tres actif avec la redynamisation de la culture du coton et 
l’agrobusiness, constitue la principale menace des chantiers d’ amenagements 
et des aires protegees. 

Une politique forestiere visant une appropriation reelle des ressources 
forestiere, une securisation fonciere, une juste remuneration des activites dans 
les amenagements forestiers, la diversification des revenus par la valorisation 
des produits non ligneux ainsi qu’une intensification de l’agriculture sont 
indispensables a l’adoption d’une pratique d’amenagement forestier durable 
au Burkina Faso. 

Mots cles : Bois-energie, pastoralisme, grande faune, politique forestiere, 
organisations paysannes. 


Introduction 


Le Burkina Faso, pays en voie de developpement, vit essentiellement de 
speculations agricoles et pastorales. Ces activites se font aux depends des forets 
naturelles. II est caracterise par une demography en forte croissance (plus de 
3 % par an), un environnement climatique difficile (secheresses recurrentes). 
Le pourcentage de la population vivant en milieu rural est le plus eleve en 
Afrique occidentale. Les populations locales tirent de ces formations naturelles 
les ressources necessaires a leur existence quotidienne. Selon FAO (2001), la 
contribution du secteur forestier representait 5.2 % du PIB en 1990. Cette 
contribution est largement sous evaluee dans la mesure oil des speculations 
tels que le paturage, la faune et les produits forestiers non ligneux ne sont 
pas prises en compte. Le bois contribue pour 91 % a la consommation totale 
d’energie. Le niveau de consommation est particulierement eleve dans les villes 
ou l’acceleration du processus d’urbanisation a engendre une surexploitation 
des ressources les plus proches, creant ainsi une aureole de desertification 
caracteristique. Le bois de feu represente 85 % du total du PIB de tous les 
produits ligneux commercialises dans le pays, suivi par le bois de service (12 %) 
et le bois d’ oeuvre (3 %). La consommation annuelle de bois d’oeuvre se chiffre 
autour de 25 000 m 3 , dont 93 % sont importes des pays voisins, et seulement 
7 % disponibles sur place. 

Les forets et les formations boisees couvrent environ 7,1 millions d’hectares 
(soit 25,9 % de la surface totale) et sont situees principalement dans les deux 
pares nationaux, a la frontiere avec le Benin et le Togo. Ce chiffre comprend 
67 000 ha de plantations forestieres constitutes majoritairement & Eucalyptus 
camaldulensis. Les forets naturelles (galeries forestieres, forets claires, savanes 
arborees, savanes arbustives, fourres tigres) se repartissent comme suit: domaine 
non classe (forets protegees) 75 % et domaine classe 25 %. Le domaine classe 
comprend: pares nationaux 10 %, reserves de faune 67 %, forets classees 23 % 
(Fig.l) (Projet 7 ACP BK 031 /2001). 
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Figure 1 : Reseau d'aires protegees au Burkina Faso et leur vocation (MET/ 
DFVAF/Projet 7 ACP BK 031/2001) 

Les formations naturelles dans les parties nord et centrale sont dans un etat de 
degradation avance entrainant une forte migration du nord vers le sud et Test 
du pays. Une pression de plus en plus exacerbee s’exerce alors sur les ressources 
naturelles, autres fois abondantes, de ces zones d’accueil. Un des corollaires de 
cet etat de fait est la manifestation de conflits entre autochtones et migrants, 
entre eleveurs et agriculteurs, entre populations et l’Etat. Tout ceci concoure a 
une deterioration acceleree des forets naturelles. 

La deforestation annuelle est estimee a 15 000 ha (0,2 %) (FAO 2001). Elle 
est due principalement aux nouveaux defrichements de champs agricoles. A la 
deforestation s’ajoute une degradation de la biodiversite (« Combretisation ») 
et une diminution de la productivity due aux secheresses et autres facteurs 
anthropiques (surpaturage, mauvaise pratique des feux, ecremage de certaines 
especes. . .). 
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C’est dans ce contexte qu’evolue l’amenagement des formations naturelles qui 
consiste en la mise en oeuvre d’un ensemble de procedures dont le but est la 
conservation et la gestion durable de ces forets (MET, 2002). 

L’objectif de cette etude est de faire une analyse critique sur les approches et 
les technologies existantes sur l’amenagement des forets naturelles. Quelles 
sont les pratiques d’amenagement appropriees aux forets ? Quels sont les 
avantages et les limites de ces pratiques ? Quelles sont les entraves a l’adoption 
de pratiques d’amenagement durable ? 

Quelles sont les faisabilites de prevention de la degradation des forets dans 
les conditions biophysiques et socio-economiques actuelles ? L’amenagement 
participe t-il au bien etre des populations rurales ? 

Les principales methodes utilisees pour cette etude ont consiste en une revue de 
la litterature illustree par des etudes de cas d’amenagement de forets naturelles 
au Burkina Faso. 


I. Les Differentes Approches Et 
Technologies Existantes Pour 
L'amenagement Des Forets Seches 


Le concept de l'amenagement forestier et son evolution 

L’amenagement forestier est la planification et l’execution d’ actions destinees a 
assurer la conservation et l’utilisation d’une foret en fonction d’objectifs (entre 
autres de production ligneuse) et du contexte physique et socio-economique 
(Bellefontaine et al. 1997). 

L’amenagement forestier dans son acceptation moderne est ne au temps colonial 
avec la constitution d’un domaine forestier classe depuis 1933. Neanmoins, 
ce n’est qu’a partir des annees 80 que le Burkina a commence a accorder de 
l’importance a l’amenagement des forets (Kabore, 2004). Ainsi les grandes 
dates concernant l’amenagement des forets sont : 

• Juinl981 : Publication de la politique d’amenagement des forets classees 
dont l’objectif essentiel etait la satisfaction des populations en produits 
forestiers ligneux (bois de feu, bois de service et d’ceuvre) tout en preservant 
l’environnement. 

• 1983 : Mise en place de dispositifs experimentaux dans differentes zones 
ecologiques du pays pour etudier la dynamique de la vegetation des forets. 

• 22 Avril 1985 : Lancement des 3 luttes par le Comite National de la 
Revolution (lutte contre la divagation des animaux, les feux de brousse et la 
coupe abusive du bois) . 

• 1986 : Demarrage effective des premieres activites de gestion participative 
des forets avec le projet « Amenagement et exploitation des forets pour le 
ravitaillement de la ville de Ouagadougou en bois de feu » denomme Projet 
PNUD/FAO/BKF/85/Ol 1 sur fmancement PNUD avec une implication 
de la FAO. 

• 1995 : Adoption de la Politique Forestiere Nationale par le 

gouvernement. 
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• 1996 : Publication officielle pour la premiere fois d’un document de 
Programme National d’Amenagement des forets. 

• 1997 : Adoption du code forestier par l’assemblee des deputes du peuple. 

• 2002 : Publication du Guide methodologique d’amenagement de forets 
au Burkina. II est a noter que le type d’amenagement dont ces dates font 
reference est focalise sur la production et la commercialisation de bois- 
energie notamment. 

• 2003 : Prise du decret portant utilisation des feux en milieu rural. 


II. L'amenagement Des Forets Naturelles 
Au Burkina Faso 


2.1 . Cadres juridiqueetinstitutiormellederamenagement 
des forets naturelles 

L’amenagement forestier au Burkina Faso se fonde sur des dispositions legal es, 
institutionnelles, strategiques et techniques relatives aux preoccupations 
economiques et social es dont la conjonction devrait assurer une durabilite dans 
la gestion des ressources forestieres pronee par la politique forestiere nationale 
(MET, 2002). Les principals dispositions sont : 

• La Reforme Agraire et Fonciere (RAF) 

Elle est regit par la loi n° 014/96/ADP portant Reorganisation Agraire et 
Fonciere (RAF). 

Elle definit les grands principes d’utilisation des terres et vise la definition et la 
promotion future des reglementations foncieres adaptees aux contextes socio- 
-economiques locaux garantissant un droit d’acces a la terre aux differentes 
categories de producteurs ; 

• Le code de I'environnement 

Lecodedel’environnementseveutunelargissementdes principes fondamentaux 
de gestion et de protection de I’environnement dans le but precis de valoriser 
les ressources naturelles, de lutter contre les formes de pollution et nuisances et 
d’ameliorer les conditions de vie des populations dans le respect de l’equilibre 
du milieu ambiant. 

Le code de I’environnement institue notamment les etudes d’impact sur 
I’environnement dans tous les programmes de developpement du pays ainsi 
que l’education environnementale. 
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• Le code Forestier 

La loi n°006/97/ADP du 31 Janvier 1997 portant Code Forestier au 
Burkina Faso fixe l’ensemble des principes fondamentaux relatifs a la gestion 
des ressources forestiere et vise en particulier a etablir une articulation 
harmonieuse entre la necessaire protection de ces ressources et la satisfaction 
des besoins economiques, culturels et sociaux des populations. II definit les 
forets comme « les espaces occupes par des formations vegetales d’arbres et 
d’arbustes, al’exclusion de celles resultant d’activites agricoles » (article 12). Le 
Code Forestier en outre fixe les differents regimes forestiers et les normes 
de mise en valeur des ressources forestieres, determine les roles de l’Etat et 
des collectivites territoriales, du Service Forestier, des communautes rurales, 
des secteurs publics et prives, des ONG dans la mise en valeur des ressources 
forestieres. 

• Les Textes d'Orientations de la Decentralisation (TOD) 

Ces textes prevoient un transfert des competences de l’Etat aux collectivites 
territoriales decentralisees et indique notamment leurs roles dans la gestion 
des ressources naturelles. 

• La Politique Forestiere Nationale 

La Politique Forestiere Nationale a pour objectif de traduire la place et le 
role des sous-secteurs forets, faune et peches et de preciser les options du 
gouvernement a travers les axes prioritaires de developpement qui s’y rattachent, 
en fonction des missions du ministere de tutelle. 

• Le Programme National d'Amenagement des Forets (PNAF) 

II a pour but l’etablissement d’une exploitation equilibree des ressources 
forestieres du pays dans l’optique d’un developpement durable. 


2.2. Les differentes formes d'amenagement des forets 
naturelles 

2.2. /. Amenagements a but principal de fourniture de bois-energie 

Ce type d’amenagement concerne les forets classees et les forets protegees. 
L’objectif principal est la production et la commercialisation de bois energie 
dans les grandes villes principalement Ouagadougou et Bobo Dioulasso. 
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Le projet « Amenagement et exploitation des forets pour le ravitaillement 
de la ville de Ouagadougou en bois de feu » denomme Projet PNUD/FAO/ 
BKF/85/011 est le precurseur et la reference en matiere d’amenagement 
forestier au Burkina et dans la sous-region. 

Le principe de base est la participation volontaire de la population a 
fexploitation durable des forets naturelles sous l’encadrement technique du 
service forestier. 

Dans le cas des forets protegees, le processus d’amenagement commence 
par une negociation avec les populations en vue de la concession et de la 
delimitation de la zone a amenager. 

Par contre, cette etape n’existe pas dans le cas des forets classees etant donne 
que leurs limites sont deja connues dans le cadre du decret de classement. 
Le Chantier d’Amenagement Forestier (CAF) constitue l’entite de base de 
l’amenagement forestier. L’ exploitation forestiere s’y realise selon un plan 
d’amenagement, un cahier de charge et un contrat de gestion. 

Selon le Cahier de Charges du CAF, l’objectif de la gestion est de contribuer 
a fexploitation rationnelle et durable des ressources forestieres par les 
communautes villageoises riveraines organisees en Groupements de Gestion 
Forestiere (GGF) en vue de ravitailler les grands centres urbains et les autres 
localites en produits forestiers. Cet objectif doit contribuer par ailleurs a la 
gestion optimale et durable de l’ensemble des productions agricoles, pastorales 
et forestieres. Les GGF d’un CAF se regroupent en Unions de Groupements 
de Gestion Forestiere (UGGF). 

Les UGGF de l’ensemble du pays sont regroupes en une Federation des Unions 
de Groupements de Gestion Forestiere (FUGGF). 

Le contrat de gestion stipule que : « L’Union des Groupements de Gestion 
Forestiere du Chantier d’Amenagement Forestier jouit d’un droit d’usufruit 
sur les ressources forestieres du chantier en question durant la periode couverte 
par le plan d’amenagement forestier », la terre appartenant a l’Etat selon la 
RAF. 
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2.2.1 .1 . L'organisation d'un Chantier d'Amenagement Forestier (CAF) 

La figure 2 donne l’organisation administrative d’un CAF. 



Figure 2 : Organigramme d'un chantier d'amenagement forestier 
Legende : GGF = Groupement de Gestion Forestiere 


2.2.1 .2. Definition et role des differentes instances du CAF 

• Les Groupements de Gestion Forestiere 

Les Groupements de Gestion Forestiere (GGF) sont a la base de la 
politique d’amenagement des forets naturelles. Ce sont des organisations 
volontaires a caractere economique et social jouissant de la personnalite morale 
et dont les membres ont des interets communs. 

• L'Unite d'Amenagement 

La foret amenagee est divisee en Unites d’Amenagement Forestier qui sont des 
unites de gestion operationnelle de superficies comprises entre 1500 et 4000 
ha. Une unite d’amenagement est geree par un ou plusieurs GGF formant 
une union des GGF (UGGF). Les unites d'amenagement sont dirigees par un 
Chef d’Unite d’amenagement choisi parmi les membres des groupements. 
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• La Direction Technique 

C’est l’organe responsable de Fapplication du plan de gestion pour l’ensemble 
des Unites d’Amenagement qui compose l’Union de production. II travaille 
sous la tutelle directe du Conseil de Gestion. 

Elle est composee d’un Directeur Technique, d’un comptable, d’un commis de 
commercialisation, d’un animateur, d’un Gardien-magasinier. 

Le Directeur Technique est recrute par l’Union de Groupement de Gestion 
Forestiere. Avec son equipe et en etroite collaboration avec les chefs d’unites 
d’amenagement, il elabore et propose au Conseil de gestion un plan de travail 
annuel en fonctions des recettes escomptees et fournit des bilans trimestriels 
de son avancement physique et financier. Les frais de fonctionnement et les 
salaires de la Direction Technique sont supportes par le Fond d’Amenagement 
du chantier, alimente par les ventes de la production forestiere. 

• Le conseil de gestion 

II est charge de l’administration generale de l’Union. II est constitue par les 
chefs d’unites d’amenagement forestier et les membres elus du conseil de 
gestion. II reqoit plein mandat de l’Assemblee Generale et agit en son nom en 
toute circonstance pour defendre les interets de l’Union. 

• Le Comite de controle interne 

C’est l’organe de controle permanent de l’Union. Il verihe a chaque moment 
les comptes et documents comptables du chantier. Il controle la regularite des 
investissements et des bilans. 

• Commission de Controle Externe 

Elle est constitute des services techniques des Eaux et Forets, des representants 
de l’Union et des organismes ayant fait preuve de leur interet a la promotion 
des Cooperatives et des Groupements. Elle est chargee du controle et du suivi 
des activites de coupe, de reboisement et de protection. Elle controle egalement 
la commercialisation du bois, la gestion du chantier 

La figure 3 donne les caracteristiques synthetiques du modele d’amenagement 
des forets naturelles au Burkina Faso. 
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Processus d'amenagement forestier 


Activites 



Acteurs impliques 


v / 

V 


y 



V 


Connaissance du contexte 
socio-economique 

• Diagnostic participate 

• Information/Animation/Concertation 

Populations riveraines, autorites coutumieres, 
administratives, politiques, services techniques 
de I'Etat, equipe technique du projet 

Connaissance du milieu 
biophysique 

• Delimitation des forets a amenager 

• Evaluation des ressources forestieres 
(inventairescartographiques/forestiers) 

Populations riveraines, autorites coutumieres 
equipe technique du projet, prestataires 
de services 

Organisation et formation 
des acteurs locaux 

• Mise en place des structures 
de gestion forestiere 

• Formation des structures de gestion 

Populations riveraines (GGF, autres groupes 
d'interet), equipe technique du projet 

Elaboration et approbation 
du plan d'amenagement 
et de gestion (PAG) 

• Adoption du regime sylvicole 

• Elaboration du parcellaire et 

du calendrier de passage en coupe / 

• Elaboration du PAG 

Service forestier, equipe technique du projet 

' Acteurs directs (UGGF/GGF), services 
partenaires directs, comites d'amenagement 
du territoire, ministere charge des forets ou 
autorite competente de la collectivite territoriale 


• Adoption et approbation du PAG 


• Organisation des operations de coupe 
dans les parcelles 

Direction technique du chantier (DT), chefs 
d’unites d'amenagement (CUA), moniteurs 


• Exploitation du bois 

GGF, moniteurs 


• Organisation et controle 
de la commercialisation 

DT, CUA, moniteurs, grossistes-transporteurs, 
service forestier (SF) 


• Sylviculture 

DT, CUA, moniteurs, GGF 


• Protection des forets amenagees 

DT, CUA, moniteurs, GGF, CVGT 


• Voirie forestiere 

DT, CAdu chantier, CUA, moniteurs, GGF 


• Formation / recyclage 

DT, CAdu chantier, SF, bailleurs de fonds 


• Administration du CAF (programmation 
annuelle, suivi et documentation des 
operations de mise en ceuvre du PAG, 
preparation des budgets annuels, 
elaboration des rapports, etc.) 

CA du chantier, AG de I’UGGF, DT 


• Audit et evaluation de l’amenagement 

Service forestier 


Figure 3 : Caracteristiques synthetiques du modele d'amenagement des forets 
naturelles au Burkina Faso selon Zida (2004). 


2.2.1 .3. Les activites d'amenagement et les techniques utilisees 
Apres les negotiations et sensibilisations des populations pour la constitution des 
Chantiers d’Amenagement et des structures devant executer l’amenagement, 
les differentes activites suivantes sont menees : 

• La coupe de bois 

II s’agit de la coupe de bois mort et de bois vert. 

L’ exploitation de bois mort se fait en toute saison tandis que celle du bois vert 
comporte plusieurs etapes selon un calendrier bien etabli : 
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- La delimitation des parcelles de coupe 

Chaque annee, des la fin de la saison pluvieuse, les parcelles programmees 
pour etre exploitees sont identifiees et indiquees aux GGF par le Directeur 
technique du chantier. 

- La coupe de bois vert 

Sexploitation des parcelles par les GGF debute en debut janvier et se termine 
en fin mars. Elle se fait sous la conduite d’un moniteur qualifie qui marque les 
individus devant etre coupes (martelage). Les criteres de coupe suivants sont 
appliques : 

- La densite du peuplement : l’exploitation est interdite dans les sites 
presentant moins de 200 pieds/ha selon une estimation visuelle. 

- L’etat sanitaire : les arbres malades ou malformes sont coupes 

prioritairement. 

- Les considerations ecologiques : Les especes protegees ou rares sont epargnees 
par l’exploitation. Sont egalement preservees les arbres sur des milieux 
fragiles (termitieres, berges, fortes pentes, glacis,...) et les semen ciers. 

- Les dimensions commercialisables : l’exploitation concerne les arbres dont 
le diametre a hauteur de poitrine est comprise entre 10 et 25 cm. A cet 
effet, le moniteur dispose de jauges pour la determination des individus a 
couper. 

- La technique d’abattage est celle a entaille double. Ceci permet d’orienter 
la chute de l’arbre et de laisser une souche en biseau reduisant la pourriture 
de la souche par stagnation des eaux de pluies. 

- La hauteur de coupe est a 15 cm maximum pour permettre l’emergence de 
rejets de souche le plus proche du sol. 

- Le type de coupe : La coupe selective avec un prelevement maximal de 
50 % du volume commercialisable sur pied constitue la prescription sur 
tous les chantiers d’amenagement. 

- Le stockage du bois pour la vente (ensterage) : II est preconise le 
conditionnement du bois exploites en double stere de 2m de longueur pour 
les commodites du transport par camion. 

- La rotation (revolution) : C’est l’intervalle de temps separant deux coupes 
successives d’une parcelle. La rotation est de 15 ans a 20 ans selon le CAF. 

• L'enrichissement par semis direct 

II s’agit de mesure de restauration ou de rehabilitation des parcelles 
exploitees. 
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Les semis directs comme mode de regeneration sont appliques dans 
les chantiers d’amenagement forestier depuis le demarrage des activites 
d’amenagement sous deux formes : 

- Le semi d’ afforestation qui est execute de maniere systematique sur toutes 
les zones nues ainsi que les champs et jacheres jeunes ; 

- Le semi d’enrichissement qui se realise sur les parcelles de coupe annuelle 
juste apres l’exploitation. Les operations les plus importantes liees au semis 
d’enrichissement sont : le choix des especes, la recolte et la conservation des 
semences et l’operation de semis proprement dite. 

Les directives qui avaient ete emises pour orienter le choix des especes a semer 
recommandaient que la composition initiale du peuplement soit consideree 
comme situation de reference pour decider des especes a y semer ainsi que 
l’importance relative des especes concernees dans les parcelles. 

Le semis direct aurait un cout reduit (1700 FCFA/ha, 2,6 Euros) et de maitrise 
rapide par les populations. 

La plantation d’especes exotiques et locales est de meme realisee sur les parcelles 
exploitees. 

• La mise en repos des parcelles exploitees. 

II est preconise l’interdiction du feu et du paturage sur les parcelles exploitees 
pendant une periode de 3 a 5 ans pour permettre au semis et rejets de croitre 
afin de s’affranchir du feu et de la dent du betail. Les membres des GGF sont 
charges de veiller au respect de ces prescriptions par la surveillance. 

• Les feux precoces 

Excepte les parcelles nouvellement exploitees, l’ensemble des unites est 
brule annuellement en feu precoce (Octobre-Decembre). II s’agit de mettre 
le feu pendant que la strate herbacee est to uj ours relativement humide. La 
combustion est alors incomplete et le feu est moins intense et done moins 
devastateur pour les ligneux. 

• La commercialisation 

Le bois exploites est empile en doubles steres le long des voies d’acces aux 
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parcelles. Le bois est vendu aux grossistes-transporteurs par l’intermediaire du 
commis. 

Le prix d’achat du stere n’a pas evolue depuis 1998. II est presentement de 
2200 FCFA (3,35 EURO). La cle de repartition des recettes est donnee dans 
le tableau 1 : 


Tableau 1 : Repartition des recettes de vente du stere de bois d'energie depuis 
1998 


Rubriques 

Montant FCFA 

% du prix d 'achat du stere 

Fonds d'amenagement 

600 

27,3 

Fond de roulement villageois 

200 

9,1 

Permis de coupe 

300 

13,6 

Remuneration du bucheron 

1100 

50,0 

TOTAL 

2200 

100,0 


Le prix de vente du stere en ville est superieur a 7000 FCFA. II fluctue selon 
les lois de l’offre et de la demande en ville. 

Definition des rubriques 

Le fond d’amenagement forestier (FAF) est institue par arrete ministeriel 
conjoint no 01-048/MEF/MATD/MEE du 08 novembre 2001. II a pour 
objet la promotion de la gestion durable des ressources forestieres (art.l). 11 est 
place sous la responsabilite directe des UGGF dans le cas des forets amenagees. 
Le fond d’amenagement forestier sert a la prise en charge fmanciere de 
l’equipe technique du CAF, la remuneration des partenaires (service forestier 
notamment) impliques dans la mise en oeuvre des plans d’amenagement 
forestiers, le financement des activites du chantier (voirie, regeneration, 
execution des feux precoce. . .). 

Le fond de roulement villageois ou fond d’investissements villageois (FLV) 
est constitue volontairement par le GGF dans chaque village ou il existe. Son 
utilisation est entierement laissee a la discretion des membres des GGF. Ce 
fond contribue generalement aux investissements socio-economiques dans 
les villages. Dans la majorite des cas, il s’agit de la rehabilitation de locaux 
d’ecoles, de maternites et d’infirmeries, de la reparation de pompes de puits 
du village, etc. 
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Le permis de coupe : Ce sont les taxes percues par l’Etat ou les collectivites 
decentralises sur l’exploitation et la commercialisation du bois. 

La remuneration du bucheron est la somme effectivement perdue par le 
bucheron pour son activite de coupe de bois. 

2.2.2 L'amenagement des zones de grande faune 

Avec 52 especes de mammiferes (lions, elephants, buffi es, hippotragues, 
bubales), 360 especes d’oiseaux, 150 especes de reptiles et amphibiens, 
le Burkina dispose encore d’un des cheptels sauvages les plus fournis de la 
sous-region ouest africaine (Billand et al., 2004). Cette faune se retrouve 
principalement dans les aires protegees notamment dans la region de l’Est du 
Burkina. La gestion de ce potentiel faunique est regie par les textes portant 
reforme agraire et fonciere (RAF) en vigueur depuis 1996 ainsi que les mesures 
d’application prises au niveau central (Gouvernement, Ministere charge de 
l’environnement) et decentralise (services regionaux de l’environnement 
administrant directement les aires de faune). 

Ces textes legislates distinguent deux grands domaines en matiere de faune: 
le domaine classe et le domaine protege. Tandis que le premier est soumis a 
une protection integrate ou a une exploitation specifiquement reglementee, les 
droits d’usage dans le second sont plus larges et regis par les principes generaux 
visant a definir des taux et methodes d’exploitation juges techniquement 
appropries. 

La chasse et le tourisme de vision sont les principales activites remuneratrices 
dans ces domaines. 

L’activite de Gestion Villageoise de Chasse (GVC) s’organise autour des zones 
cynegetiques (Zone de chasse concedes (ZC)) et des Terres Villageoises de 
Chasse (TVC) (Kabore, 2002) : 

• Les zones de chasse concedees 

Ce sont des zones exploitees par des concessionnaires de chasse qui sont 
souvent des operateurs economiques. La duree du contrat de concession est 
de 10 ans renouvelable. 

La gestion villageoise de chasse (GVC) est absolument liee aux activites des 
concessionnaires de zones de chasse. D’une part, c’est de ces activites que 
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proviennent les chasseurs locataires de terroirs villageois de chasse et que les 
villageois sont charges de suivre et d’enregistrer les loyers. D’autre part la viande 
de gibier dont la vente constitue le second grand domaine de la GVC provient 
de l’activite des memes chasseurs quand ils operent dans la zone concedee a 
leur guide et hote. 

• Les terroirs villageois de chasse 

Les terroirs villageois de chasse (TVC) sont des zones non classees, reconnues 
comme relevant du territoire d’un ou de plusieurs villages limitrophes et mises 
en location journaliere de chasse en partenariat avec le guide de chasse de la 
zone. 

L’identification et la mise en location des TVC rel event du poste forestier qui 
administre la zone et se font suite a des prospections de terrain, des concertations 
avec les habitants du (es) village (s) et le guide de chasse exploitant la zone. 

Les discussions avec les populations consistent generalement a des echanges 
d’informations sur la propriete fonciere de la zone identifiee et sur les objectifs 
et mode d’organisation de la chasse dans le terroir d’une part, et, d’autre part, 
a des sensibilisations visant l’adhesion de la population au principe, et sur son 
role de suivi des activites de chasse qui y seront menees. 

Le cahier de charge des guides qui regit le mode d’exploitation des zones 
qui leur sont concedees leur recommande de faire participer les populations 
riveraines de leur zone aux benefices provenant de leurs activites. Selon le 
cahier de charge, 3 /4 de la viande de gibier abattu par les chasseurs doit revenir 
aux populations. 

D’autre part le mode d’exploitation des TVC defini par la Direction Regionale 
des Eaux et Foret de l’Est destine les frais de location journaliere aux habitants 
des villages dont releve le TVC. 

La gestion de ces avantages collectifs (recettes de la vente de viande et de la 
location journaliere de chasse) est realisee par les beneficiaires villageois eux- 
memes. 

La mise en oeuvre de cette gestion des retombees de la chasse est precedee 
de la sensibilisation sur le contenu de l’activite et la creation et mise en 
fonctionnement de comites villageois de gestion de la chasse (CVGC). Ainsi 
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amorcee, la gestion villageoise de chasse se veut une activite participative au 
niveau des villages. 

Les activites complementaires a l’activite de chasse et de tourisme de vision 
sont : 

- l’ouverture de pistes pour ameliorer Faeces des pares ; 

Ceci permettra une meilleure surveillance et une meilleure vision par les 
touristes. 

- la realisation de retenues d’eau (mares) ; 

L’objectif est d’avoir une couverture assez homogene des pares en retenus 
d’eau pour permettre un abreuvement des animaux pendant la saison 
seche. 

- la pratique de feux precoces. 

11 s’agit de minimiser l’intensite des feux de brousse en brulant la vegetation 
herbacee en debut de saison seche pendant qu’elle est toujours relativement 
fraiche. De plus, le feu precoce permet d’induire des repousses au niveau 
des herbacees vivaces et des ligneux permettant aux animaux de disposer 
d’un fourrage vert de bonne qualite nutritive pendant la saison seche. 

Le projet NAZINGA constitue la reference et le precurseur en matiere 
d’amenagement de zone de chasse. En effet, le ranch de gibier de Nazinga 
constitue le seul pare du Burkina Faso ayant un plan d’amenagement 
consequent. 11 dispose d’un document decrivant un calendrier de brulis dont 
le but est de fournir du fourrage de bonne qualite durant toute la saison seche 
(Lungren, 1997). 

2.2.3. L'amenagement des zones sylvo-pastorales 

L’elevage est base sur une exploitation extensive des ressources naturelles 
(paturages) sans grand recours aux sous-produits agricoles et industriels. II 
constitue la deuxieme source de devise de l’Etat apres le coton. L’elevage a 
constitue 24 % des recettes d’exportation du pays en 2004. Selon les statistiques 
officielles de 2004, le cheptel ruminant comptait environ 7,3 millions de 
bovins, 6,7 millions d’ovins et 10 millions de caprins (Stat ENEC II, 2004). 

La majorite du cheptel national se retrouve dans les regions du Nord du pays. 
Ces troupeaux pratiquent la transhumance vers les autres regions de l’Ouest, 
du Sud et de l’Est a la recherche de paturage et d’eau. Une transhumance 
transfrontaliere vers le Benin et le Ghana notamment est aussi pratiquee. 
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L’elevage est taxe (a tord oil a raison) de cause de degradation des Forets et 
meme de desertification. 

II est regi par la loi n° 034-2002/AN portant Loi d’orientation relative au 
pastoralisme au Burkina Faso du 14 novembre 2002. Cette loi fixe les principes 
et les modalites d’un developpement durable, paisible et integre des activites 
pastorales, agropastorales et sylvo-pastorales. 

Selon cette loi, constituent des espaces afFectes a la pature des animaux, les 
espaces dont la destination principale est l’exercice d’activites pastorales. Ce 
sont: 

• espaces pastoraux d'amenagement special ou zones pastorales : espaces 
identifies comme tels par les schemas national, regional ou provincial 
d’amenagement du territoire ou par le schema directeur d’amenagement et 
afFectes a la realisation d’operation de mise en valeur pastorale. 

• espaces de terroir reserves a la pature : espaces ruraux traditionnellement 
afFectes a la realisation d’activites pastorales. Ils comprennent notamment 
les paturages villageois ou inter-villageois, les espaces de cure salee et les 
espaces de Bourgou. 

Sont egalement consideres comme des espaces de terroirs reserves a la pature, 
les paturages ou espaces ruraux traditionnels Faisant l’objet d’operations locales 
de preservation ou de mise en valeur a des fins pastorales, dans le cadre des 
actions de gestion de l’espace et des ressources naturelles. 

• espaces de cure salee : espaces caracterises par la teneur specifique des 
sols en sels mineraux et utilises periodiquement pour l’enrichissement de 
l’alimentation des animaux. 

• espaces de bourgou dits bourgoutieres : prairies semi-aquatiques dominees 
par la graminee Fourragere Echinochloa stagnina ou bourgou. 

• espaces ouverts a la pature : espaces dont la destination principale est 
autre que pastorale, mais supportant des droits d’ usage pastoraux. II s’agit 
notamment: 

- des espaces Forestiers ouverts a la pature; 

- des terres agricoles laissees en jachere; 

- des champs de cultures apres recoltes. 
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• espaces forestiers ouverts a la pdture : espaces constitues d’une part, des 
espaces de forets proteges, et d’autre part des espaces de forets classees, 
uniquement lorsque les actes de classement ou les plans d’amenagement 
de ces dernieres autorisent la pature conformement aux dispositions de la 
legislation forestiere en vigueur. 

• Les espaces de forets protegees non mis en culture sont consideres comme 
espaces sylvo-pastoraux. Ils sont utilises sans autorisation prealable pour la 
pature des animaux. 

L’ exploitation des ressources ligneuse est regie par le code forestier. Les 
principal es activites menees dans les zones pastorales sont l’ouverture des pistes 
et, dans une moindre mesure, l’application du feu precoce dans les zones a 
dominance d’herbaces vivaces (zone soudanienne). 


2.3. Etude de cas 

Les cas etudies sont ceux sur qui nous avons pu avoir de la documentation 
et egalement ou nous avons pu mener des enquetes. II s’agit des chantiers 
d’amenagement forestier de la region du Centre-Ouest (Tableau 2), des zones 
de chasses et aires protegees (Tableau 3) et des zones pastorales. 

2.3. 1. Amenagement a but Sexploitation de bois de feu 
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2.3.2. Amenagement a but de gestion de la faune sauvage 


Tableau 3 : Les zones de chasse, ranchs de gibier et pares nationaux (Source : 
Baillon F.et Sourniat G. (1987)) . 


Zone 

Superficies 

Localization 

Observations 

- Arly + Madjoari 

11 9.503,20 ha 

Est 

Future pare 
national dArly 

- Singou 

11 7.394,30 ha 

Est 

Ranch de Gibier 

Zone de chasse de Koakrana 

25.81 8,08 ha 

Est 


Zone de chasse de Pagou 
Tandougou 

39.335,40 ha 

Est 


Zone de chasse d'Ougarou 

64.469,56 ha 

Est 


Zone de chasse de Pama 
Nord 

81.013,95 ha 

Est 


Zone de chasse de Pama 
Centre Nord 

83.405,29 ha 

Est 


Zone de chasse de Pama 
Centre Sud 

49.526,76 ha 

Est 


Zone de chasse Pama Sud 

59.065,27 ha 

Est 


Zone de chasse de 
Konkombouri 

64.808,26 ha 

Est 


Zone de chasse deTapoa 
Djerma 

30.000 ha 

Est 


Zone de chasse de Kondio 

51.000 ha 

Est 


Zone de chasse de la Mou 

34.000 ha 

Flauts - Bassins 


Zone de chasse de Pa 

11.000 ha 

Bouble du 
Mouhoun 


Zone de chasse de Sa-Sourou 

20.000 ha 

Boucle du 
Mouhoun 


Didon + Deux Bale 

86.600 ha 

Boucle du 
Mouhoun 


Zone de chasse de la Sissili 

32.700 ha 

Centre Sud 


Zone de chasse de Wayen 

1 7.000 ha 

Plateau - Centre 


Zone de chasse de la Faga 

45.000 ha 

Sahel 


Zone de chasse du Beli 

55.000 ha 

Sahel 


Zone de chasse de Dida 

75.000 ha 

Cascades 


Boulon de Koflande 

42.000 ha 

Cascades 

Ranch de Gibier 

Bontioli 

42.000 ha 

Sud Ouest 

Ranch de Gibier 

Zone de chasse de Koulbi 

40.000 ha 

Sud Ouest 


Parcs Nationaux de Po dit 
KABORETambi 

155.500 ha 

Centre Sud 
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2.3.3. Amenagement a but sylvo-pastoral 


Tableau 3 : Zones pastorales fonctionnelles a statut juridique reconnu dans les 
differentes provinces du Burkina Faso. (Source : PDLAZ, 2005). 


Province 

Zone Pastorale 

Superficie (ha) 

Kenedougou 

Diassaga/Gossiamandra 

600 


CEZIET 

124 500 

Kadiaogo 

Yagma 

50 

Bazega 

Gaongo Sud 

6 762 

Bougouriba 

Diassara 

20 000 

Boulougou 

Nouaho 

95 000 


Doubegue 

7 125 

Comoe-Houet 

Sideradougou 

51 500 

Ganzourgou 

Silmiougou 

420 


Gadeghin 

6 000 


Mankarga V7 

6 270 

Kossi 

Barani 

50 000 

Nahouri 

Guiaro 

9 500 

Poni 

Djigoue 

42 000 

Seno 

Sambonaye 

37 000 

Tuy 

Saho 

2 500 

Ziro-Sissili 

Yalle 

40 000 

Zoundwego 

Sondre-Est 

16 460 


Luili Nobere 

20 000 


Niassa 

19 000 


Les zones pastorales ont pratiquement les memes contraintes quesont l’insecurite 
fonciere (empietement par un front agricole tres actif), le depassement des 
capacites de charge, la quasi absence de plan d’ amenagement, l’insuffisance 
d’infrastructures (points d’eau, pistes et couloirs, pares de vaccination. . .). Pour 
illustrer, on peut decrire le cas de la zone pastorale de Barani qui a beneficie 
d’une etude pastorale (Sawadogo et Ouele, 1996). 

La zone sylvo-pastorale de Barani 

Le departement de Barani est localise dans la province de la Kossi entre 3°et 4° 
de longitude Ouest et 12,5° et 13,5° de latitude Nord. 

II compte 42 grands villages avec plus de 35 000 habitants composes 
majoritairement de Rimai'be, Kaado et Peuls. (Sawadogo et Ouele, 1996). 
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La Zone Sylvo-pastorale est situee dans la partie Nord-Est du departement. 
Elle a une superficie de 48 923,75 ha. Elle fait frontiere avec le Mali sur pres 
de 50km. Les villages riverains sont Torokoto, Karekuy, Boule, Pampakuy, 
Boulemporo, Kinssere, Weresse, Werebere, Koube et Ilia. Le cheptel de ces 
villages riverains de la zone sylovo-pastorale a ete evaluee en 1996 a : 29 099 
bovins, 15 385 caprins, 14 834 ovins, 254 equins, 1918 asins et 10 camelins 
(Sawadogo et Ouele, 1996). En tenant seulement compte de ce cheptel, les 
memes auteurs avaient note, des lors, un depassement de la capacite de charge 
de la zone de plus de 3800 UBT. A cela il faut y ajouter les troupeaux maliens 
qui frequentent clandestinement la zone. 

Acacia seyal constitue le ligneux fourrager le plus abondant de la zone. Elle 
se presente parfois sous forme de peuplement quasi monospecifique sur de 
grandes superficies. Elle fait l’objet d’un abattage systematique pour mettre le 
fourrage a la disposition des chevres. 

On observe une alors de grands espaces couverts d’individus morts de l’espece. 
Les chevriers de l’ethnie Bela venant du Mali sont incrimines dans la devastation 
d’ Acacia seyal. 

Les eleveurs du departement de Barani ont eu l’initiative de l’amenagement 
de la Zone Sylvo-Pastorale. Pour cela ils ont beneficie d’un appui financier 
du Projet de Developpement Integre /Houet-Kossi-Mouhoun (PDRI/HKM). 
II s’agissait de deguerpir touts les villages et hameaux de culture de la zone 
sylvo-pastorale afin que les animaux puissent y paturer librement. Le plan 
d’amenagement prevoyait la paie d’une taxe de pature surtout pour les troupeaux 
maliens. La realisation de puits a grand diametre repartis uniformement sur la 
zone pour permettre une frequentation homogene de tous les paturages. Les 
paturages devraient etre ameliores par la plantation d’especes herbacees vivaces 
telle que Andropogon gayanus. La zone devrait etre quadrillee de pare-feu pour 
permettre de lutter contre les feux de brousse. 

Malheureusement, toutes ces activites n’ont pas survecu a la fin du PRDI/ 
HKM intervenu en 1998. Les hameaux de culture se sont re-installes dans 
la zone. L’amenagement a ete alors un echec. De nos jours, on observe une 
degradation notable des ressources fourrageres de la zone pastorale eu egard a 
l’augmentation du cheptel et a la pejoration des conditions climatiques. 


III. Viabilite Des Amenagements 


3.1 Viabilite ecologique 

3.1 .1 Quantification des ressources forestieres 

La disponibilite de donnees fiables sur la quantite de bois sur pied est 
indispensable pour une planification forestiere tant au niveau national que 
regional. Au niveau local (foret), l’estimation du materiel ligneux sur pied 
est indispensable pour la gestion participative, notamment dans l’application 
d’une coupe selective, la quantite de bois a prelever devant etre determinee sur 
la base d’une bonne connaissance du disponible. A ce titre, la programmation 
des parcelles a exploiter sur toute la duree de l’amenagement doit se baser sur 
les resultats des inventaires forestiers. La connaissance du volume de bois sur 
pied permet de mieux prevoir les recettes. 

La principale contrainte relevee dans les chantiers d’amenagement forestier 
est l’insuffisance des connaissances par rapport aux ressources forestieres ainsi 
que de leur dynamique sous des facteurs anthropiques (feu, coupe, paturage) 
et climatiques (pluviometrie erratique, secheresses recurrentes, aridification 
progressive. . .). 

Sur l’ensemble des chantiers, l’exploitation se fait sans un inventaire prealable, 
alors que ceci est mentionne dans le cahier de charge. Certains forestiers 
estiment que l’amenagement doit se faire par contenance ; a ce titre, ils jugent 
inutile l’inventaire prealable a l’exploitation. En faite, l’inexistence de methode 
hable d’inventaire des forets en savane soudanienne et les couts prohibitifs des 
inventaires sont les principales raisons de leur non prise en compte dans le 
processus de l’amenagement. 

Concernant la faune, la mobilite et l’accessibilite sont des entraves au 
developpement de methodes de comptage fiables pour la quantification des 
ressources fauniques, de leurs regimes alimentaires et de leur impact sur la 
vegetation (degats des elephants) . 
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La meconnaissance des capacities de charge des paturages, du regime alimentaires 
des animaux, de la gestion des arbres fourragers constitue une entrave a 
l’integration harmonieuse de l’elevage dans l’amenagement forestier. 

Toutes ces insuffisances concourent a faire douter de la durabilite des 
amenagements preconises. 


3.1.2 La coupe de bois 

• Les especes exploitees (martelage). 

Les criteres de martelage ne sont plus respectes sur la totalite des chantiers. En 
effet, la coupe de bois s’organise autour d’un maximum de 4 a 5 especes sur 
un ensemble de plus de 80 especes que comptent les forets en amenagement. 
Ce sont, par ordre, Detarium microcarpum, Vittelaria paradoxa, Pterocarpus 
erinaceus, Terminalia spp, Crossopteryx febrifuga. Cet ecremage est prejudiciable 
a ces especes et peut provoquer a terme une degradation du peuplement. Les 
populations seront alors obligees d’exploiter des especes de moindre valeur 
commerciale. 

En fait, l’exploitation selective de ces especes est dictee par les exigences des 
grossistes-transporteurs qui achetent le bois aux producteurs pour le revendre 
en ville. 

De meme, les dimensions de coupe ne sont pas respectees. En effet, Ton 
observe sur le terrain de gros individus vieillissants ou morts qui sont epargnes. 
L’ abandon de ces gros individus est du au fait qu’ils sont quasi impossibles a 
transporter en ville par camion. 

Le critere de dimension de coupe (10 a 25 cm DHP) entraine l’exclusion 
de certaines especes. En effet, des especes telles que Combretum micranthum, 
Acacia spp atteignent rarement 1 0 cm DHP a Page adulte. Ces especes ne seront 
alors jamais exploitees et bniront par prendre le pas sur les especes exploitees. 

Les criteres d’exploitation ne tiennent pas compte des differentes utilisations 
des especes. Par exemple, on note l’exploitation du bois du karite ( Vitellaria 
paradoxa) par les hommes tandis que les fruits, ramasses par les femmes, ont 
une valeur socio-economique plus grande que le bois. De meme, la perennite de 
Pterocarpus erinaceus, espece fourragere par excellence, se retrouve menacee par 
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une exploitation a but de bois de feu. II en est de meme de Crossopteryx febrifuga 
dont la regeneration est quasi nulle. Kabore (2002) souligne que la recherche 
du profit maximum, parce qu’elle implique une recherche du cout minimum, 
peut en effet conduire a un desequilibre entre le niveau d’investissement 
dans la conservation (depenses pour les amenagements et la protection) et 
l’intensite de l’exploitation de la ressource. De plus, en centrant l’attention, et 
done les investissements sur les especes et les sites a haute valeur commerciale, 
les decideurs occultent le caractere ecosystemique des reserves naturelles et 
remettent en cause les conditions de reproduction de l’ensemble des especes 
actuelles ou potentielles. 11 peut egalement y avoir un desequilibre entre le taux 
de prelevement et la capacite de charge de l’ecosysteme concerne. 

• Les quantites de bois exploitees 

Selon le cahier de charge, l’exploitation devrait concerner 50 % du volume 
commercialisable sur pied. Cette prescription est difficilement respectee 
au niveau des chantiers d’amenagement forestier. Une evaluation faite par 
Nouvellet et al. (1995) sur le chantier de Bougounou-Nebiel revele que 
les parcelles boisees etaient surexploitees tandis que celles pauvres etaient 
sous-exploitees. Le taux d’exploitation va de 0 % a plus de 100 % selon les 
parcelles exploitees (DAFor, 2004). En effet, le caractere gregaire de certaines 
especes telles que Detarium microcarpum et Vittelaria paradoxa entraine 
une surexploitation des parcelles oil ces especes dominent. Les problemes 
d’ecremage et d’accessibilite sont les principales entraves a une exploitation 
reguliere des parcelles de coupe. 

• La hauteur de coupe et les techniques d'ensterage 

Selon Ouedraogo K. (2004), les techniques de coupes sont peu respectees dans 
les chantiers du Centre- Ouest car plus de la moitie des souches ont plus de 
1 5 cm de hauteur et se presentent sous diverses formes (biseau, V, entonnoir, 
forme irreguliere). 

Selon le meme auteur, le debitage ne respecte pas la prescription qui est de 2m. 
Dans la plupart des unites d’amenagement forestier, le bois est debite entre 
2,20m et 3 m. 

Le stockage du bois en steres n’est pas toujours respecte. Le non respect des 
normes de debitage et d’ensterage constitue des causes de grandes pertes pour 
les GGF, les villages et l’Etat. II entraine une sous-estimation des quantites de 
bois commercialisees pouvant aller de 10 a 35 % (Ouedraogo K., 2004). 
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• La periode de rotation 

La periode de rotation est basee sur des considerations empiriques et des 
donnees scientifiques fragmentaires. En effet, on observe une periode de 
rotation de 20 ans au Nazinon et a Tiogo tandis qu’elle est de 15 ans dans 
la majorite des chantiers du Centre-Ouest. 11 serait capital de connaitre la 
periode de rotation optimale afin de maximiser les gains des producteurs sans 
menacer la durabilite des amenagements. 


3.1.3 La regeneration des parcelles exploitees et des zones 
degradees 

• Le semis direct 

Sur l’ensemble des chantiers d’amenagement forestier, il ne concerne que 
les especes telles que Detarium microcarpum, Vitellaria paradoxa et rarement 
Daniella oliveri. Cependant, au niveau du chantier de Sapouy on note 
l’utilisation d’especes locales et exotiques dans le semis direct et la plantation. 
Ainsi, 7283 plants composes majoritairement de Anacardium occidental, 
de Cassia siamea. Acacia sp., Kaya senegalensis, Leucaena leucocephala, Afzelia 
africana et Eucalyptus camaldulensis ont ete mis sous terre en plantation 
d’alignement sur les pourtours des UAF et en enrichissement sur les parcelles 
de coupe 2003. 

En ce qui concerne la recolte et la conservation des semences forestieres, les 
responsables d’unites etaient chargees de repartir les differents quotas entre 
les villages membres et de l’acheminement des semences dans les lieux de 
conservation qui etaient geres par les Directions Techniques. Si la recolte est 
toujours effectuee par les membres des GGF, les mesures de conservation 
ne sont plus respectees car les semences sont stockees au village jusqu’a la 
periode de semis. Les mesures de controle de la qualite des semences ont 
egalement perdu de leur rigueur. Certaines parcelles exploitees ne sont meme 
pas enrichies par semis directs, d’autres le sont a moitie. 

Quant aux resultats enregistres sur le terrain, ils sont mitiges. Comme cela a ete 
deja observe par le CNSF en 1997 (Kabore, 2004), les reussites apres les cinq 
(05) premiers mois qui suivent le semis sont particulierement impressionnantes 
et atteignent a certains endroits plus de 80 %. Mais l’observation des parcelles 
ayant fait l’objet de semis un an et plus montrent une situation autre, dans 
laquelle non seulement les semis sont rares mais en plus il devient des lors tres 
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difficile de distinguer les plantules issus de semis direct et celles provenant de 
semis naturels ou d’autres formes de regeneration. Kabore (2004) rapporte 
des taux de survie de plantules issues des semis directs de 5,5 % et 1,6 % 
respectivement un (1) an et deux (2) ans apres le semis. Ainsi, plusieurs chefs 
d’unite et membres des GGF trouvent que le semis direct tel que pratique 
actuellement est une perte de temps et d’argent (comm. pers.). 

En fait plusieurs facteurs expliquent la faible reussite du semis direct. Ce sont 
entre autres : 

- le choix du type de regeneration en fonction du milieu ; 

En effet, tous les milieux ne peuvent pas etre regeneres par semis direct. 
L’ architecture en mosai'que de certains peuplements est naturelle. II est done 
inutile de tenter une reforestation des zones denudees dans ces milieux. 

De plus, chaque espece a des exigences d’environnement (sciaphyles, 
heliophiles. . .) et de sols qu’il faut connaitre avant son utilisation pour la 
regeneration sexuee. Par exemple, Acacia seyal prefere les vertisols tandis que 
Detarium microcarpum est frequent sur les sols gravillonnaires. 

Le processus de succession est le plus souvent occulte dans les operations de 
reforestation par reboisement ou par semis direct. En effet, dans le processus de 
recuperation des zones degradees, il est capital de regenerer prioritairement une 
composante herbacee afin d’ameliorer la fertilite et les conditions necessaires a 
l’installation d’une composante ligneuse. 

II semblerait qu’en dessous de 800 mm de pluviometrie annuelle, il est inutile 
de tenter une regeneration de ligneux par semis direct. 

De ce fait, la reussite du semis direct est aleatoire du moment que l’ensemble 
du pays est soumis a des deficits pluviometriques chroniques. Par exemple en 
2004, la majeure partie du pays a repu une pluviometrie inferieure a 800 mm. 
De plus, la longue et chaude saison seche dans la zone soudanienne provoque 
une grande mortalite des plantules. 

Le drageonnage semble etre le mode de regeneration par excellence de certaines 
especes telles que Balanites aegyptiaca, Detarium microcarpum, Xeroderris 
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sthulmani. II serait alors plus judicieux de faire des investigations pour ameliorer 
les performances de croissance des individus issus de ce type de regeneration. 
De meme, la quasi-totalite des especes coupees regenerent par rejet de souche 
(Sawadogo et al. 2002). L’assistance des rejets afin d’accelerer leur croissance 
pourrait etre plus rentable que le semis direct tel que pratique presentement. 

- la non assistance des plantules issues des semis direct ; 

La survie des plantules constitue le principal handicap de la regeneration par 
semis direct. En effet, dans l’ensemble des chantiers, les parcelles ensemencees 
ne font l’objet d’aucun suivi ulterieur. Les plantules ont besoin d’une protection 
particuliere contre les predateurs (oiseaux, rongeurs et insectes qui deterrent les 
graines et mangent les jeunes feuilles et radicules). De meme, une protection 
contre le broutage et le pietinement des animaux est necessaire. Le tableau 4 
donne un aperqu des taux de survie dans le temps des plantules issus des semis 
directs au niveau de quelques chantiers d’amenagement. 


Tableau 4 : Taux de survie de plantules issues de semis direct des quelques 
especes locales (D'apres Gampine, 1998). 


Sites 

Dates de 
semis 

Especes 

Taux de survie (%) 




1 mois 

3 mois 

9 mois 

Nakambe/ 

26/07/1 997 

Detarium microcarpum 

84 

58 

22 

Nazinon Nord 


Daniella oliveri 

70 

63 

21 



Acacia dudgeoni 

16 

9 

3 

Kassou 

02/08/1 997 

Detarium microcarpum 

50 





Vitellaria paradoxa 

0 





Anogeissus leiocarpus 

0 

Feux 

Feux 



Afzelia africana 

27 





Parkia biglobosa 

24 



Silly-Pouni- 

31/07/1997 

Detarium microcarpum 

88 

20 

8 

Zawara 


Daniellia oliveri 

60 

40 

14 



Parkia biglobosa 

71 

75 

11 


Comme on le constate, les taux de germination sont relativement eleves (plus 
de 50 % pour Detarium microcarpum) . Par contre les taux de survie sont tres 
bas apres quelques mois. A Kassou, un feu de brousse a detruit toutes les 
plantules issues du semis direct. 
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• La pratique du feu precoce 

Dans la grande majorite des chantiers d’amenagement les periodes de mise 
a feu ainsi que l’ouverture de pare-feu sont de moins en moins respectes. 
Certaines annees les campagnes de feu precoce n’ont pas pu etre faites pour des 
raisons financieres principalement. Ceci a pour consequence l’accumulation 
de necromasse qui augmente la severite des feux nefaste vis-a-vis de la strate 
ligneuse. 

II est a noter que la notion du feu precoce ainsi que son impact sur la 
vegetation sont peu elucides. Les parcelles exploitees doivent etre protegees 
du feu et du paturage pendant 3 ans consecutifs selon le plan d’amenagement. 
Cette prescription est rarement respectee du fait du manque de suivi et de 
surveillance des parcelles. 

De plus, elle est basee sur des considerations empiriques. Les resultats 
preliminaires d’une experimentation scientifique dans les forets classees de 
Tiogo et de Laba tendent a demontrer que le feu est plus devastateur sur les 
parcelles protegees pendant 3 annees consecutives a cause de l’accumulation 
de necromasse herbacee qui alimente un feu plus intense (Manaute, 1995). 
Ouedraogo K. (2004) affirme que la mauvaise gestion des feux expliquerait en 
partie les mauvaises performances des semis directs. 

Les resultats preliminaires d’une experimentation dans la foret classee de 
Tiogo qui a consiste a faire un eclaircie au niveau des rejets de souche pour 
accelerer la croissance des rejets restants montre que les souches rejettent bien 
apres la coupe mais beaucoup sont tuees par le feu principalement (Tiveau, 
communication personnelle). 

• La gestion du paturage 

Le paturage dans les unites d’amenagement est reglemente dans le plan 
d’amenagement mais dans la pratique il se fait de maniere anarchique. Selon 
les clauses du plan d’amenagement, il est interdit de s’installer dans les unites 
d’amenagement, de paturer les parcelles nouvellement exploitees et de mutiler 
les arbres. Pourtant, la frequentation des parcelles nouvellement exploitees par 
les troupeaux domestiques est un phenomene courant. En effet, le fourrage 
herbace y est plus abondant eu egard a la reduction de l’effet d’ombrage des 
arbres qui favorise le developpement de la strate herbacee. 
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Les membres des GGF semblent se soucier peu de la presence des troupeaux 
dans les unites d’amenagement. Les bergers emondent et parfois etetent 
certaines especes telles que Pterocarpus erinaceus, Afzelia africana, Acacia spp. 
Ces especes prennent des formes rabougries et n’arrivent plus a donner des 
semences hypothequant ainsi leur regeneration. 

Les principales raisons de cet etat de fait sont : 

- Le manque de concertation entre les eleveurs et les membres des GGF. 

En effet, les eleveurs disent ne pas etre associes a l’indication des parcelles 
de coupe. 

- L’insuffisance des connaissances sur les potentialites pastorales pour 
soutenir une reglementation basee sur le respect des capacites de charge 
des unites d’amenagement. En effet, Sawadogo et al. (2002) observent 
une reduction de la mortalite de souche des individus exploites avec un 
paturage modere (0,7 UBT/ha) en foret classee de Tiogo. Ils attribuent 
cet effet benefique du paturage a la reduction de la biomasse herbacee qui 
diminuerait la severite des feux et reduirait la competition des jeunes rejets 
avec les herbaces. 

La reglementation est ambigue en ce qui concerne les forets classees. En effet, 
le code forestier ne mentionne pas le paturage comme activite pouvant se 
derouler dans les forets classees. Cet etat de fait est a l’origine de certains abus. 
Les forestiers repriment parfois les bergers dans les forets. Ceux-ci pratiquent a 
leur tour un paturage illegal avec comme corollaire la devastation de certaines 
especes telles que Acacia seyal, Afzelia africana, Pterocarpus erinaceus. 

• La degradation des berges des cours d'eau 

On note une forte degradation des berges du Mouhoun qui alimente de 
nombreuses forets, villes et villages du Burkina Faso. Une anthropisation 
poussee menace le fleuve. Par exemple dans la foret classee de Tiogo, l’extraction 
des huitres et moules, la recherche de tortues occasionnent des feux qui 
devastent la vegetation des berges. L’abreuvement du betail dans le lit du cours 
d’eau, l’emondage des especes fourrageres telle que Pterocarpus santalinoides 
occasionnent un ensablement du cours d’eau (observations personnelles). De 
plus, selon Le Pays (2005), reportant un interview du directeur regional de 
l’Environnement et du Cadre de Vie de la region du Mouhoun, les berges du 
fleuve Mouhoun sont aujourd’hui fortement degradees par l’effet de l’homme 
qui pratique une agriculture qui ne respecte pas sur l’ensemble de ces berges 
la bande de servitudes prevue. II propose une prise de conscience collective 
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et des actions immediates sinon le fleuve risque de disparaitre a cause de 
l’ensablement et de la forte erosion actuelle. 


3.2 Viabilite socio-economique 

Une etude de l’impact economique reel sur les menages ruraux des zones 
d’influence des chantiers d’amenagement forestier de la zone de Ouagadougou, 
realisee en 1998, a donne les resultats suivants (Kabore, 2004) : 

- Accroissement du niveau de revenu monetaire : 47 723 FCFA par habitant/ 
an pour les menages participant a l’amenagement contre 26 014 FCFA/ 
habitant/an pour les menages non partenaires. 

- Accroissement du niveau d’auto-production (cereales, huiles, produits 
d’elevage, etc.) pour l’autoconsommation : 24 058 FCFA/personne/an 
pour les menages partenaires contre 17 765 FCFA/personne/an pour les 
menages non partenaires. 

- Accroissement de la part des revenus a la gestion forestiere : 14 400 FCFA/ 
personne/an ; 

- Accroissement des niveau d’equipement et de thesaurisation : les menages 
partenaires de l’amenagement participatif des forets sont relativement plus 
dotes en equipements modernes d’eclairage (lampes a petrole, torches a 
piles), de cuisine (fourneaux a gaz et a petrole), de loisir (poste radio), de 
transport (bicyclettes, mobylettes, charrettes) et en equipements agricoles 
(animaux de trait, charrues, semoirs, intrants...). 

Une etude d’impact sur la gouvernance locale, la participation et la gestion 
des ressources naturelles, dont les ressources forestieres, realisees au Burkina 
Faso (Kabore, 2000) a confirm/ la contribution des revenus forestiers a 
l’amelioration des conditions individuelles et familiales de vie des exploitants 
forestiers et a l’investissement dans l’agriculture et l’elevage. 

Selon le directeur technique du chantier de Sapouy-Bieha (communication 
personnelle), le revenu moyen d’un debiteur de bois serait de 75 000 FCFA 
(= 106 Euro) par an. Cette valeur est neanmoins inferieure au seuil absolu de 
pauvrete au niveau national qui etait estime a 82 672 FCFA par adulte et par 
an en 1998. 

Le tableau 5 donne les recettes generees par l’exploitation forestiere dans les 
differents chantiers d’amenagement forestier du Centre-Ouest. 
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Tableau 5 : Retombees financiers des forets amenagees dans la region du 
Centre-Ouest du Burkina (D'apres Pakode, 2004) 


CAF 

Production 
en 2002 
(steres) 

Recettes 
totales en 
2002 
(FCFA) 

Revenus des 
populations 
(86,36%) 
(FCFA) 

Production 

2003 

(stere) 

Recettes 
totales en 
2003 (FCFA) 

Revenus des 
populations 
(86,36%) 
(FCFA) 

Bougnounou/ 

Nebiel 

21 992 

48 382 400 

41 783 041 

26 611 

58 544 200 

50 558 771 

Cassou 

31 545 

69 399 000 

59 932 976 

38 386 

84449 200 

72 930 329 

Nazinon 

19 336 

42 539 200 

36 736 853 

14 272 

31 398 400 

27 115 658 

Sapouy- 

Bieha 

23 380 

51 436 000 

44420130 

14 541 

31 990 200 

27 626 737 

Sud-Ouest- 

Sissili 

7 404 

16 288 800 

14 067 008 

5 157 

1 1 345 400 

9 797 887 

Silly-Pouni- 

Zawara 

9 024 

19 852 800 

17144878 

10 476 

23 047 200 

19 903 562 

Tiogo 

7 408 

16 297 600 

14 074 607 

9 027 

19 859 400 

17 150578 

Total 

120 089 

264195 800 

228159 493 

118470 

260 634 000 

225 083 522 


1 Euro = 656,9 FCFA 


Selon les donnees du projet PNUD/BKF (dans Yelkoni, 2003), la contribution 
du secteur forestier a l’economie est importante au niveau des menages. En 
effet, la vente du bois a genere 4,5 milliards de FCFA pour les bucherons 
membres des GGF, de 1986 a 1999. 

Malgre cette rentabilite economique apparente plusieurs contraintes socio- 
economiques existent et peuvent a cours ou long terme hypothequer la 
durabilite de l’amenagement des forets naturelles. Ce sont entre autres : 

• La position de faiblesse qu'occupent les producteurs dans leurs 
rapports avec la quasi-totalite de leurs partenaires et qui les 
exposent a d iff e rentes formes d'abus. 

L’article 11 du cahier de charge stipule que : « L’Union des Groupements 
de Gestion Forestiere peut, en fonction des fluctuations du marche, 
fixer librement les prix des produits forestiers en accord avec les autres 
partenaires ». Contrairement a l’esprit de cet article, on constate que ce sont 
les grossistes-transporteurs qui sont les maitres du marche du bois. L’ analyse de 
la filiere de bois de feu pour l’approvisionnement de la ville de Ouagadougou 
montre que l’ensemble des producteurs (46 000 personnes) touche 20 % des 
revenus totaux du secteur, l’ensemble des grossistes (134 personnes) en touche 
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50 % et l’ensemble des vendeurs en detail (7000 personnes) en per^oit 30 % 
(Delnooz, 2000). La production et la commercialisation du bois de feu ne 
genere que des revenus de subsistance au niveau du producteur. D’ailleurs, 
selon le directeur provincial de l’Environnement et du Cadre de Vie du Ziro, 
l’activite de bucheron est consideree comme marginale et degradante. Ceux 
qui la pratiquent disent n’ avoir pas d’autre choix (comm. pers.). 

Concernant les zones de chasse, si l’idee d’une valorisation de la faune par la 
chasse et le tourisme est bien presente, sa mise en oeuvre est loin d’etre aboutie 
meme dans les situations les plus avancees. En particulier, les benefices aux 
niveaux des villages sont le plus souvent insignifiants. Ces faibles retombees 
positionnent encore la conservation de la faune contre les interets villageois. 
Pourtant des potentiels d’amelioration tres importants existent. 

En effet, le principe d’une valorisation accrue, partagee et durable de la faune 
etant accepte par tous, il s’agit souvent plus d’ameliorer des systemes deja 
en place (cadre juridique, attribution des concessions, partage des revenus, 
responsabilisation des organisations villageoises, techniques d’exploitation) 
que de creer un cadre nouveau. Le tableau 6 presente les recettes obtenues par 
les populations et les concessionnaires. 


Tableau 6 : Repartition des revenus generes par la chasse. 
Source : Direction de la Faune et des Chasses (DFC), 2000. 


Campagne 
de chasse 

Recettes des populations 

(FCFA) 

Recettes des concessionnaires 

(FCFA) 

1996/1997 

13 515 440 

385 807 317 

1997/1998 

1 4 947 900 

530 771 277 

1998/1999 

28 396 675 

694 425 611 

1999/2000 

23 815 300 

635 873 593 


1 Euro = 656,9 FCFA 


Les revenus annuels a la peripherie des reserves deTapoa Djerma, de Kourtiagou 
et de Koakrana representent pour l’ensemble des villages moins de 8 % des 
recettes de chasse percues par l’Etat. Les benefices lies a l’emploi sont evoques 
a maintes reprises et semblent constituer la principale retombee locale de la 
chasse sportive a ce jour. En effet, la gestion des ressources fauniques cree 
des emplois estimes entre 75 et 100 personnes a temps plein et pres de 300 
personnes a temps partiel. 
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Les recettes des populations locales proviennent de la location des zones 
villageoises de chasse, de la vente de la viande de gibier et de 30 % des 
redevances afferentes a la delivrance de permis de chasse villageoise. 

Sexploitation de la chasse villageoise, theoriquement interessante pour les 
villageois, genere des retombees chiffrees tres faibles. Des terroirs villageois de 
chasse sont definis par les comites villageois au sein des terroirs villageois. 

Theoriquement ouverte aux chasseurs locaux, la petite chasse en terroir villageois 
requiere un permis dont le prix a ete multiplie par 5 en 2003 soit 16 500 CFA 
(chasseurs burkinabes, petite chasse). 11 faudrait note que ce montant est de 
29 fois superieur au seuil de pauvrete d’un dollar par jour. La majorite des 
populations locales vivant sous ce seuil, cela a pour consequence l’exclusion des 
villageois de l’activite de chasse legale et engendre une incidence negative sur le 
niveau de braconnage. Par exemple, en termes economiques, on peut estimer 
pour les reserves de Tapoa Djerma, Kourtiagou et Koakrana, que les recettes 
de la chasse sportive sont reparties a hauteur de 79 % aux prives, de 20 % a 
l’Etat, et de 1 % aux villageois (saisons 1999/2000 et 2000/2001, a partir des 
prix catalogues, de la repartition theorique des recettes versee a la Direction de 
la Faune et Peche (DFP), et des statistiques DFP/Diapaga). Par exemple pour 
la zone de Tapoa Djerma en 2000/2001, le chiffre d’affaire peut etre estime a 
56 millions CFA pour le concessionnaire, sur lequel l’Etat per^oit 1 1 millions, 
dont 800 000 pour les villageois (Kabore, 2002). Les zones rural es constituent 
les « vaches laitieres » pour l’Etat pendant que les autorites dissertent sur la 
lutte contre la pauvrete (CSLP, 2003) 11 est done legitime de comparer les 
retombees locales de ce type de mise en valeur avec celles de la mise en valeur 
agricole et pastorale qu’auraient realisee les villageois si ce terroir n’avait pas 
ete « saisi ». Avec des rendements agricoles et zootechniques planchers et une 
mise en culture de 50 % de la surface des « reserves », on arrive a des valeurs 
de production de 3 milliards de CFA, soit 50 fois plus que les produits actuels 
de la chasse et avec une distribution favorable aux villageois. 

On comprend bien que cette difference majeure, qui n’est pas perdue par les 
villageois uniquement comme un manque a gagner, nourrisse des contentieux 
importants autour de la terre et ne facilite pas les rapports entre les forestiers 
et les villageois. 

Au Burkina, l’entree en vigueur des decrets de 1996 portant reglementation 
sur l’exploitation de la faune et sur l’institution de la concession de gestion 
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de la faune ont declenche une multiplication de nouvelles zones amodiees 
soldees par des evictions et deplacements de villages entiers, sans que celles- 
ci possedent necessairement un statut classe officiel. Sans classement officiel, 
les limites de ces « reserves » sont souvent contestees par les villageois. A titre 
illustratif, l’enclave de Madjoari (dans les peripheries du par « W »), groupe 
de villages et de hameaux entierement entoure de pares et de zones de chasse 
concedees est non seulement en conflit permanent avec les services forestiers et 
les societes de safari mais aussi dans la peur d’une delocalisation reclamee avec 
instance par les concessionnaires. Le deficit de concertation entre forestiers 
et paysans a comme reponse de la part de ceux-ci les infractions repetees et 
les diverses formes de contournement de la loi: braconnage et exploitation 
agropastorales illegale (Kleitz, 2002). 

Par ailleurs, le systeme institutionnalise de delation pour la surveillance des 
aires protegees par des agents villageois repose sur des principes moraux dont 
l’usage est loin de faire l’unanimite. Ce systeme est parfois la cause directe de 
divisions et de conflits importants au sein des villages. 

Concernant l’elevage, les troupeaux plethoriques constituent un frein a une 
bonne gestion des paturages. En effet, la capacite de charge de la majorite 
des zones de pature est depassee. II est vrai que le probleme de destockage 
du cheptel est un probleme culturel surtout chez les peuls (prestige d’avoir 
un grand troupeau) et de securite (banque de l’eleveur) mais l’absence d’une 
politique incitatrice de vente constitue un blocage. Les prix d’achat sont 
generalement bas et n’incitent pas a la vente sauf en cas de problemes familiaux 
(famine, mariage, funerailles. . .). 

• Le manque de diversification de la production 

Dans tous les chantiers d’amenagement forestier, l’amenagement est 
oriente seulement vers l’exploitation du bois de feu. Bien que dans les plans 
d’amenagement il soit mentionne l’exploitation des produits forestiers non 
ligneux ainsi qu’une integration de l’elevage, dans la pratique ces elements ne 
sont pas pris en compte. C’est seulement au niveau du CAF de Bougnounou- 
Nebiel ou l’on observe un groupement feminin qui s’adonne a une production 
organisee de miel a l’aide de ruches modernes. 

Le beurre de karite ( Vitellaria paradoxd) et les graines de nere ( Parkia biglobosa) 
sont des hlieres prometteurs pour peu qu’un minimum de moyens soit mis 
a la disposition des populations pour une transformation sur place de ces 
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produits. Cela ajouterait une plus-value avant l’exportation et un plus grand 
profit pour les exploitants locaux. Le Burkina a exporte annuellement 24 988 
tonnes d’amande de karite entre 1980 et 1990 (Yelkouni, 2004). Les zones 
de grandes potentialites de production de beurre de karite sont les zones du 
sud-ouest et du sud-est avec des densite de karite de 1 5 a 30 pieds par hectare. 
On denombrerait plus de 50 groupements villageois au Burkina qui travaillent 
dans la fabrication du beurre de karite. En investissant dans le secteur du karite, 
l’Etat contribuerait de facon significative a la lutte contre la pauvrete (Ndoye, 
Communication personnelle). 

L’ exploitation des plantes medicinal es contribuerait a generer des emplois et a 
faire epargner de l’argent pour l’achat de produits pharmaceutiques importes. 

La valorisation de l’importante biomasse herbacee en fourrage serait une source 
indeniable de revenu monetaire et permettrait de reduire l’impact des feux sur 
les ligneux. Une botte de foin de 20 Kg relativement bien faite peut rapporter 
250 FCFA (Observation personnelle), alors que la production herbacee 
des forets en savane soudanienne peut depasser 4 tonnes /ha annuellement 
(Sawadogo, 1996, Sawadogo et al. 2005). La realisation de stocks de foin est 
une activite qui prend de l’ampleur. En effet, certains projets et ONG comme 
le PDLSaB (Projet de Developpement Local Sanguie Bulkiemde) ont lance 
des campagnes d’initiation a la confection de foin. On peut ainsi observe des 
stocks de bottes de foin de bonne qualite en vente le long des voies et dans les 
marches de betail. Les eleveurs peri-urbains constituent le principal marche 
pour la vente de ce foin. 

• Une production et un ecoulement non soutenus 

II existe un grand ecart entre les previsions de production contenues dans le 
plan d’amenagement et la production reelle. Dans la plupart des chantiers 
d’amenagement, on estime a seulement 30 % la production de bois de feu par 
rapport aux previsions. Les principales raisons sont : 

- L’insuffisance d’ infrastructure et de moyens logistiques. Sur l’ensemble des 
chantiers, les voies d’acces aux parcelles de coupe sont soient inexistantes 
soit rarement entretenues. Certaines parcelles ne sont pas exploitees pour 
cause d’inaccessibilite. Une grande partie du bois pourri en foret tandis 
qu’il y a une penurie en ville surtout en saison pluvieuse. Par exemple, en 
2003, au niveau du CAF de Sapouy-Bieha, sur une production de 6 220 
steres, seulement 2 454 steres ont ete commercialisees, plus de la moitie 
de la production restant sur le terrain (DAFor, 2004). Pour le CAF de 
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Tiogo, en plus du probleme des voies d’acces aux parcelles de coupe, se 
pose le probleme du tres mauvais etat de la route reliant la foret a la ville 
de Koudougou ou le bois est vendu. Les rares grossistes-transporteurs 
courageux qui empruntent cette route (seulement 35 Km) y passent 
souvent plusieurs jours pour raison de pannes de vehicules. De plus, un 
nombre restreint de grossiste-transporteurs exerce un monopole tacite 
sur la commercialisation du bois du chantier de Tiogo. Si le marche etait 
ouvert, d’autres proprietaires de camions en meilleur etat auraient sans 
doute augmente la capacite d’enlevement du bois du chantier. 

Les camions sont systematiquement surcharges engendrant des pertes de 
recettes aux debiteurs et a l’Etat. La vente du bois au poids et non au volume 
serait une solution a ce probleme de surcharge des camions. La situation est 
aggravee par la mise sur le marche du bois issu des nouvelles defriches par 
les agro-businessmen. Ce sont de nouveaux acteurs economiques constitues 
principalement par des fonctionnaires, des entrepreneurs, des politiciens 
qui exploitent de tres grandes superficies (50 a 400 ha). Ils operent surtout 
dans les zones du Centre-Ouest et du Sud oil les ressources forestieres sont 
toujours relativement abondantes. Ils precedent d’abord au defrichement de 
ces grandes superficies avant la mise en culture. Le bois issu de ces defriches 
est vendu a leur seul profit. Ceci contribue non seulement a augmenter l’offre 
sur le marche mais constitue une concurrence deloyale par rapport au bois des 
GGF des chantiers d’amenagements. II en est de meme du bois et du charbon 
issus des zones non amenagees et des jacheres qui sont vendus clandestinement 
dans les villes. 

Ainsi, la mevente du bois au niveau des chantiers d’amenagement forestier 
force les producteurs a brader leur production et accroit ainsi le pouvoir des 
grossistes-transporteurs. L’on observe alors une demobilisation des producteurs 
de bois qui preferent se re-orienter vers une exploitation agricole, surtout celle 
de coton, generatrice de plus de revenu que la vente de bois. 

• Le fond d'amenagement est insuffisant pour les activites. 

L’ analyse de la gestion des fonds d’amenagement des chantiers du Centre-Ouest 
montre que 70 a 80 % des depenses effectuees sur ce fond sont majoritairement 
des charges de structure (salaires de l’equipe technique surtout, appui du 
service forestier). II reste tres peu de marge financiere pour des activites de 
sylviculture, d’entretien et d’amenagement. Le manque crucial de logistique 
de l’equipe technique fait qu’il est difficile de faire un suivi consequent des 
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activities des chantiers. Par exemple, le chantier de Sapouy-Bieha ne dispose 
pour ses activites qu’une vieille Peugeot bachee amortie acquise depuis les 
annees 90. 

• La meconnaissance des limites de certains chantiers. 

Sur le terrain, les limites des differentes unites ne sont pas materialisees. Les 
outils cartographiques de certains chantiers ont disparu. II existe meme des 
problemes de limites entre des chantiers differents. Ceci ouvre la voie a des 
occupations anarchiques et a des conflits hypothequant l’avenir des chantiers 
d’amenagement forestier. De meme, la meconnaissance des limites des unites 
et meme des chantiers n’ autorise pas une bonne prevision des recettes. 

• Le faible niveau d'organisation et le manque d'empowerment des 
organisations locales 

Historiquement, le concept de participation est ne de l’echec des projets de 
developpement directifs. II s’agit aujourd’hui de transferer aux populations 
locales le pouvoir de gestion sur les ressources de leur environnement afin 
de mettre un terme aux echecs de la gestion publique. Neanmoins, on 
observe toujours une main mise tres importante des services etatiques dans 
le management des UGF. Selon Delnooz (2000), bien qu’une litterature 
abondante decrive les preceptes de la gestion participative, il est tres difficile 
de trouver des exemples reussis d’une telle gestion. Les institutions de gestion 
survivent tres rarement a la periode de financement des projets, les populations 
locales ne demontrent pas l’adhesion que Ton escomptait pour des projets 
dont elles seraient les maitres. C’est qu’elles en sont rarement les maitres dans 
la pratique. 

Les recherches effectuees sur les projets participatifs montrent qu’ils n’ont 
souvent de participatifs que le nom : les taches d’execution (mise en oeuvre 
et maintenance) sont bien confiees aux communautes locales mais pas les 
pouvoirs de decision qui restent entre les mains de l’administration et/ou des 
experts attaches aux projets. 

Selon Sedogo (2004), il a ete releve des insuffisances des capacites d’etre, 
de faire et d’organiser au niveau des UGGF et des GGF du Centre Ouest. 
Selon lui, les UGGF, en tant qu’organisations faitieres, devraient avoir une 
vision strategique, etre consciente de leur mission vis a vis de leurs membres. 
Les GGF se comportent comme si l’UGGF n’etait pas la leur mais une 
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organisation ad hoc jouant un role de relais entre des partenaires financiers 
et techniques et des organisations a la base. Les GGF ne sont pas outilles en 
vue de la recherche et de l’etablissement d’un partenariat qui pourrait aider 
leur croissance organisationnelle en tant qu’acteur de developpement de leur 
village. Ils adoptent ainsi une position d’attentisme a l’image de l’Union. 

La direction provinciale de l’environnement et des Eaux et Forets du Ziro 
(communication personnelle) cite comme contraintes a l’amenagement 
durable des forets : le niveau tres has de comprehension des populations quant 
aux relations entre equilibres ecologiques et actions de production vegetale et/ 
ou animale ; une faible prise de conscience des UGGF et GGF de la necessite 
d’une gestion durable des ressources naturelles. 

Les raisons avancees de cet etat de fait sont : 

- L’insuffisance de formation/sensibilisation des populations sur la gestion 
durable des ressources forestieres ; 

- L’analphabetisme quasi total des membres des GGF face a des textes 
complexes langue etrangere (francais) . 

- La pauvrete qui contraint les gens a exercer des activites de subsistance peu 
respectueux de la perennite des ressources forestieres ; 

- Une autre raison non moins importante serait l’inexistante d’une volonte 
politique quant a la responsabilisation effective des producteurs. Dans un 
contexte de corruption generalisee qui gangrene toute l’administration 
burkinabe, la situation actuelle arrange beaucoup de gens dans la chaine 
de commercialisation des ressources forestieres. Le bois de feu represente 
un secteur si strategique que l’Etat ne peut pas se permettre de perdre son 
controle. Dans la mouvance actuelle de decentralisation, l’Etat prefere 
decentraliser les charges telles que l’education et la sante et garder le controle 
sur les secteurs generateurs de fonds telles que les ressources forestieres et 
minieres. Au Mali les communes rurales ont ete forme il y a pres de 10 
ans et ce n’est que maintenant que l’on voit un debut de transfert de ces 
generateurs de fonds. II serait avantageux pour le Burkina de s’inspirer de 
l’experience malienne afin de reussir sa decentralisation dans un moindre 
delai. Les memes tendances sont observees dans les autres pays de la 
sous-region. D’ailleurs, on s’interroge sur la creation de nouvelles entites 
administratives telles que les regions et les communes rurales par rapport 
a la taxation des produits forestiers. II y a de fortes chances que les taxes 
augmentent pour satisfaire ces nouvelles structures. 
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Dans le cas de la region de l’Est, une fois verse par les societes de chasse, 
l’essentiel des revenus destines aux villages fait l’objet d’une gestion 
extremement centralisee au niveau de l’administration forestiere. Les fonds 
sont detenus - souvent pendant plus d’une annee - par les services forestiers et 
les manipulations concernant cet argent restent l’affaire interne de ces agences 
etatiques. Les raisons avancees pour maintenir cette main mise sur l’argent des 
populations sont l’analphabetisme, l’incompetence des populations en matiere 
de gestion de ces fonds, le manque de reconnaissance juridique des comites, 
etc. Ces explications masquent les interets reels de renforcement de pouvoir et 
de satisfaction d’interets financiers personnels. Dans tous les cas, un tel systeme 
maintient les populations dans une position de simples consommateurs de 
revenus et non de veritables participants au processus. 

Pourtant, les organisations paysannes peuvent constituer une puissance capable 
de s’imposer a leurs interlocuteurs pour peu qu’on leur permet de s’organiser. 
Par exemple, en 1998, la hausse du prix du bois a ete obtenue de haute lutte 
grace a une greve des bucherons des chantiers d’amenagement forestier du 
Nazinon. Grace a un minimum d’organisation et de concertation, ils ont 
obtenu le doublement de leur salaire bloque depuis une dizaine d’annees. 

Une enquete aupres des menage des villages riverains de la foret classee de 
Tiogo, realisee par Yelkouni (2004) en 2001, a mis en relief la defaillance 
de l’Etat, l’importance du phenomene de passager clandestin ainsi que les 
consequences nefastes de l’agriculture et de l’elevage sur la foret. II souligne 
qu’un reamenagement de la structure des droits de propriete au profit des 
communautes locales est une alternative credible a la gestion etatique. De plus, 
selon lui, il existe dans les villages riverains des institutions locales capables 
de contraindre les comportements deviants des agents economiques, tout en 
minimisant les couts de transaction necessaires a la gestion des ressources. 

Selon Kabore (2002), l’effectivite de la reforme du secteur de la faune, en ce 
qu’elle accorde un role de premier plan aux populations locales semble exiger 
d’autres efforts que la seule production legislative ; le premier de ces efforts 
doit venir des decideurs nationaux et consiste en une volonte politique de 
reconsiderer la place de l’administration forestiere, des populations locales et 
de la faune. II en est de meme des autres ressources forestieres. 
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• L'insecurite fonciere 

Elle constitue la plus grande menace de la perennite des chantiers d’amenagement 
forestier et pastoraux. Dans tous les chantiers Ton observe des defrichements 
clandestins pour l’agriculture. Certaines forets classees n’ existent plus que de 
nom. Par exemple, toute la partie septentrionale de la foret classee de Tiogo 
est occupee par des champs clandestins. Le souhait des populations est le 
declassement des forets classees pour leur permettre d’y cultiver. Ils se disent 
avoir ete depossedes de leurs terres et reclament ainsi leur droit perdu. Les 
deguerpissements et les sanctions n’arrivent pas en endiguer le phenomene. 
Les principales raisons de cette pression croissante sur les forets sont : 

- Une migration ininterrompue depuis les annees 70 du nord vers le sud. 

La croissance demographique, les secheresses repetees, les techniques culturales 
ancestrales ont conduit a une diminution drastique de la productivity des sols 
dans les parties nord et centre du Burkina Faso. En vue de trouver de nouvelles 
terres pour leurs activites, les populations de ces zones degradees se deplacent 
alors vers les zones du sud et de l’ouest et de l’est peu peuplees et dont les 
ressources naturelles sont encore abondantes. 

Ces populations s’installent sans permission ou parfois avec la complicite 
des chefs de terre dans les chantiers d’amenagement et les forets classees. Le 
retour massif depuis 2003 des rapatries de la Cote d’ivoire est venu aggrave la 
situation. 

Jusqu’en 1996, les provinces qui accueillent le plus de migrants sont : la Sissili, 
le Ziro, la Kossi, les Banwa, le Mouhoun, les Bale, la Comoe, la Leraba, la 
Gnagna, la Kompienga et la Komandjoari. Ces provinces accueillent plus de la 
moitie des migrants (MEE, 2002). 

Ces populations continuent de pratiquer une agriculture archaique de type 
minier consommatrice d’espace. Les memes causes produisant les memes 
effets, la situation qui les a fait quitte leur zone d’origine est en train de se 
reproduire dans les nouvelles zones d’accueil. 

- V agrobusiness 

L’on observe ces dernieres annees une ruee vers la terre par les fonctionnaires et 
autres hommes d’affaires des grandes villes. Ils achetent de grands espaces a but 
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agricole. Ces terres sont souvent vendues par les vieux qui ne se soucient pas de 
l’avenir des jeunes. Ces jeunes sont depossedes de leurs terres engendrant une 
situation conflictuelle en gestation. Dans la region du Centre-Ouest, certains 
individus ont ainsi defriche plusieurs centaines d’hectares de forets. La majorite 
d’entre eux n’arrivent pas a mettre en valeur ces nouvelles defriches engendrant 
ainsi des zones denudees. Une etude sur l’agrobusiness conduite Ouedraogo 
M.(2004) dans les provinces du Ziro et de la Sissili a donne les caracteristiques 
des nouveaux acteurs agricoles ainsi que les superficies occupees. Selon lui, 
dans la zone d’etude, les nouveaux acteurs (agro businessmen) se repartissent 
comme suit : 40 % de fonctionnaires de l’Etat, 19 % d’entrepreneurs, 17 % 
de politiciens, 14 % d’agents du secteur prive, 5 % d’agents des services para- 
etatiques et 5 % de personnes diverses. 

Le nombre d’acteurs selon les superficies occupees est donne dans le 
tableau 7 : 


Tableau 7 : Nombre d'acteurs par departement selon les superficies occupees 
dans les provinces du Ziro et de la Sissili. (Source : Ouedraogo M., 2004). 


Taille des proprietes 

Departement 

< 5 ha 

10 a 25 ha 

25 a 50 ha 

> 50 ha 

Total 

Sapouy 

22 

15 

7 

4 

51 

Cassou 

4 

30 

6 

4 

44 

Bakata 

- 

1 

- 

4 

5 

Leo 

- 

3 

2 

7 

12 

To 

- 

1 

2 

- 

3 

Boura 

- 

- 

- 

2 

2 


26 

50 

17 

21 

117 


Ce sont les fonctionnaires de l’Etat qui sont les plus nombreux. Selon la 
majorite d’entre eux, l’acquisition de ces terres se fait dans le but de « preparer 
leur retraite ». 11 s’agit de pouvoir rester actif pendant la retraite et de meme de 
pouvoir s’ assurer un revenu durant cette periode. 

- La culture du coton 

Selon (MAERH, 2002), grace au plan de relance de la production cotonniere 
1995-2000 adopte par le gouvernement, la filiere coton a pu etre redynamisee 
et la production de coton graine est passee de 143.000 tonnes durant la 
campagne 1994/1995 a une production record de 375.000 tonnes pour 
la campagne 2001-2002. Ces dernieres annees, la production cotonniere a 
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fortement progresse dans de nouvelles zones situees principalement dans le 
Sud-Ouest (la Leraba, la Comoe, le Ioba, la Sissili, le Ziro) et a l’Est du pays 
(la Tapoa). 

Le coton constitue une des principales sources de croissance de l’economie 
nationale et contribue a la formation du PIB pour 30 % et 60 % aux 
exportations ; 

Selon (MAERH, 2002) 200.000 exploitants cultivent le coton dont les 
recettes font vivre directement environ 2 millions de personnes. Au cours 
de la campagne 2001/2002, les producteurs de coton ont per^u des recettes 
brutes de l’ordre de 75 milliards de francs CFA. Apres deduction des charges 
de production (environ 40 %) les recettes nettes peuvent etre estimees a 45 
milliards de francs CFA, soit en moyenne 225.000 francs CFA par exploitant 
(revenu trois fois superieur au seuil de pauvrete etabli en 1998) ; 

Le pays a ete divise en trois zones de production de coton dont deux 
sont confies a des societes internationales. Ainsi, la zone de l’est qui etait 
relativement epargnee par les migrations connait de nos jours un front 
agricole sans precedant. Ceci constitue une menace pour les pares nationaux 
et autres sanctuaires de faune. Compares au volume de benefices financiers 
immediats de la culture du coton pour les paysans, les retombees de la chasse 
sont negligeables (Vermeulen, 2002; Kleitz, 2002). II en est de meme de celles 
relatives a l’exploitation du bois. 

La culture du coton requiert de grandes superficies et se fait au depens des 
formations naturelles. En effet, la mecanisation de la culture necessite un 
defrichement complet de ces espaces. De plus, les pesticides indispensables a la 
culture du coton seraient a l’origine de la mortalite des insectes pollinisateurs 
et de la pollution des eaux de surface dans les zones cotonnieres. Ils affectent 
egalement la sante humaine car ils sont cancerigenes. Le ministre de charge de 
l’agriculture lui-meme reconnait les effets ecologiques nefastes de la culture du 
coton et prone la recherche d’ alternatives a cette culture (MAERH, 2002). En 
attendant, le Burkina constitue le premier pays de la sous-region a entreprendre 
une recherche sur les OGM (Organismes genetiquement modifies). En 
effet, l’lnstitut de l’Environnement et de Recherches Agricoles (INERA) a 
entrepris depuis 2003 des recherches sur l’amelioration des performances du 
cotonnier. 
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L’objectif est d’ameliorer les rendements du cotonnier en augmentant sa 
resistance « naturelle » aux attaques parasitaires. De meme, l’adaptation aux 
aleas climatiques telle que la secheresse est un des objectifs de cette recherche. 
Neanmoins, il est a note qu’il y a un debat passionne au niveau national sur la 
pertinence de l’utilisation de ces OGM. 

Le salut des forets naturelles est intimement lie aux progres dans l’agriculture . 
En efFet, l’amelioration de la productivity agricole (produire plus sur moins 
d’espace) reduirait les besoins de defrichement de nouvelles terres et par 
consequent securiserait les forets naturelles. 

- V occupation des couloirs de transhumance par les agriculteurs. 

II existe depuis des decennies des pistes de transhumance pour permettre aux 
troupeaux des eleveurs d’aller du nord vers le sud pour rechercher des paturages 
de bonnes qualites. De nos jours la majorite de ces pistes sont cultivees 
engendrant des conflits entre agriculteurs et eleveurs. De meme, l’occupation 
des pistes de transhumance et des paturages par les champs agricoles oblige 
les eleveurs a violer la reglementation concernant la frequentation des pares 
nationaux et forets classees. Ceci engendre egalement des conflits entre les 
eleveurs et les agents forestiers de l’Etat. 

- Le changement radical de la division des taches classiques. 

En efFet dans le temps, la pratique de l’elevage etait devolue a l’ethnie Peul. 
L’agriculteur se consacrait principal ement a la culture des champs. Les peuls 
pouvaient paturer sur les champs de agriculteurs apres les recoltes. De nos jours, 
compte tenu des aleas climatiques qui ne garantissent plus une production 
agricole soutenue, les agriculteurs ont investi dans l’acquisition de troupeaux 
de bovins. Ils utilisent alors eux-memes leurs residus de recolte pour nourrir 
leurs troupeaux. La seule alternative qui reste au peul, traditionnel eleveur, est 
le paturage clandestin dans les forets, generant des conflits qui les opposent 
aux agents de l’Etat et aux agriculteurs. 

- La divergence de pratiques agricoles entre les migrants et les 
autochtones. 

En efFet, les autochtones pratiquaient la culture sur brulis sur de petites 
superficies pour leurs besoins alimentaires. Les migrants defrichent de grandes 
superficies et pratiques l’agriculture de rente (cereal es, coton). Ces migrants 
deviennent economiquement puissants creant une frustration au sein de la 
population autochtone qui les a accueillis. Certains autochtones apres avoir 
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vendu ou donne leurs terres se retrouvent « etrangers » sur leurs propres terres. 
Les autres autochtones possedant toujours des terres deviennent alors reticents 
quant a l’octroie de nouvelles terres aux migrants. Ceux-ci s’installent alors 
dans les chantiers d’amenagement forestier et dans les forets classees. 

- La non prise en compte du droit coutumier par la legislation moderne 
Le code forestier burkinabe ne prend pas en compte le droit coutumier 
des populations locales vivant avec leurs forets. L’Etat s’est substitue aux 
communautes, aux lignages et aux families en tant que proprietaire du fonder 
et ne leur a donne qu’un droit d’usufruit. Neanmoins, dans la pratique, les 
droits traditionnels continuent a gouverner les modes de vie des populations 
en milieu rural quant a faeces a la terre. D’ailleurs, les textes en vigueur sont 
meconnus ou mal compris par les populations rurales. Ces populations pensent 
que l’Etat leur a confisque leurs forets. Par exemple, les populations riveraines 
qualifient la foret classee de Tiogo de « foret du Blanc ». La legalite s’oppose 
ainsi a la legitimite. 

Cette situation ouvre la voie a des abus telles que l’exploitation clandestine des 
ressources forestieres et la complicite des riverains avec les fraudeurs. 

- La perte de V autorite des chefs de terre 

Les chefs de terre qui ont concede leurs terres pour en faire des chantiers 
d’amenagement forestier ne beneficient pas fmancierement de cet 
amenagement. Ils sont en general trop vieux pour etre des debiteurs de bois 
et le systeme ne prevoit rien pour les desinteresser. Pour survivre ou pour se 
venger, ils octroient alors des terres aux nouveaux arrivants sur les domaines 
des chantiers d’amenagement contre une remuneration. 

- Le manque de concertation entre des acteurs aux interets apparemment 
divergents 

La coupe de bois, la pratique de la carbonisation, le paturage, la collecte des 
produits forestiers non ligneux (fruits, plantes medicinales, apiculture, etc.), 
la chasse constituent des activites qui se menent dans les forets. Ces activites 
menees sans concertations des differents acteurs peuvent etre nefastes pour la 
ressource commune et generer des conflits sociaux. En effet nombre d’activites 
peuvent etre antagonistes si elles se menent sans concertation. Par exemple, le 
karite, coupe pour le bois de feu, est egalement une excellente plante mellifere 
et ses amandes sont recherchees pour la fabrication de beurre. A ce titre, il 
aurait du etre epargne par la coupe. 
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Si les groupements de gestion forestiere sont assez bien organises, il n’en est 
pas de meme pour les autres. Par exemple, au niveau de tous les chantiers, les 
groupements d’eleveurs n’ existent que de nom. La mobilite qui caracterise les 
pasteurs peuls constitue le principal handicap a leur organisation. De plus, 
culturellement, le peul est marginalise. 

- L’insuffisance de concertation au niveau central 

L’amenagement des forets incombe a plusieurs ministeres. Ce sont entre 
autres : le ministere de l’environnement et du cadre de vie, le ministere de 
l’elevage, le ministere de l’agriculture, de l’eau et des ressources halieutiques, le 
ministere de l’administration territoriale, le ministere des finances, le ministere 
des Enseignements Secondaire, Superieur et de la recherche Scientifique. . . 

Al’instar de ce qui se passe au niveau local, il n’existe pas de cadre de concertation 
entre ces differents ministeres pour harmoniser leurs points de vue et leurs 
activites pour une gestion durable des ressources forestieres. A ce titre, le 
Programme National de Gestion desTerroirs (PNGT) execute par le ministere 
de l’Agriculture a cree une structure appelee (Comite Villageois de Gestion des 
Terroirs (CVGT) qui comporte une Sous Commission Environnement (SCE). 
Selon le Directeur Technique du CAF de Sapouy-Bieha, il n’existe aucune 
collaboration entre ces structures du PNGT et l’UGGF et les GGF. Cela cree 
une multiplicity inefficace de structures pouvant meme etre conflictuelles. 

Le comite technique forestier qui etait un cadre de concertation entre les 
structures de recherche (CNRST, Universite) et celles du ministere charge 
des forets n’est plus actif. Ce comite etait charge de faire la courroie de 
transmission entre les chercheurs et leurs partenaires du developpement afin 
de definir les themes de recherches qui repondent mieux aux preoccupations 
du monde rural. Tous les seminaires et ateliers concernant l’amenagement 
des formations naturelles ont recommande en vain la redynamisation de ce 
comite technique forestier. En effet, une telle structure est indispensable pour 
servir de cadre d’echange et de courroie de transmission entre la recherche et 
le developpement. 

- L’intervention anarchique des ONG et projets de developpement dans le 
secteur de V amenagement. 

Le ministere charge des forets s’ est souvent plaint de l’intervention de certaines 
ONG et projets de developpement qui ne respectent pas les textes en vigueur 
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quand a la gestion des ressources forestieres. Certaines ONG, pour peu qu’ils 
aient un fmancement consequent, s’installent et experimentent leurs propres 
conceptions de l’amenagement sans concertation avec les ministeres concernes 
(Kabore, Comm. pers.). 

- L’inadequation des sanctions en matiere d’ infraction en matiere de 
foresterie. 

Les penalites en matiere d’infraction forestiere prevues par le code forestier 
sont mentionnees dans TEncadre 1 . 


Encadrel : Infractions en matiere de foresterie selon le code forestier au 
Burkina Faso (Source, MET, 1996) 

Article 258 : Sont punis d'une amende de cent mille francs a un million de francs 
(1 00.000 F a 1 .000.000 F) et d'un emprisonnement de six (6) mois a trois (3) ans ou 
de I'une de ces deux peines seulement : 

- ceux qui allument intentionnellement des feux incontroles dans les forets 
classees, pare nationaux et autres aires protegees. 

- ceux qui precedent a la destruction d'un perimetre de reboisement ou de 
restauration, 

- ceux qui realisent des activites d'exploitation ind ustrielle des produits forestiers 
sans autorisation prealable. 

Article 259 : Sont punis d'une amende de cinquante mille francs a cinq cent mille 
francs (50.000 F a 500.000 F), et d'un emprisonnement de trois (3) mois a deux (2) 
ans ou de I'une de ces deux peines seulement : 

- ceux qui allument des feux incontroles sur le domaine forestier protege ; 

- ceux qui par negligence ou imprudence provoquent des feux incontroles dans 
les forets classees ; 

- ceux qui precedent a des defrichements non autorises dans les forets classees ; 

- ceux qui precedent a la destruction d'essences forestieres protegees. 

Article 260 : Sont punis d'une amende de vingt mille francs a deux cent mille francs 
(20.000 F a 200.000 F) et d'un emprisonnement d'un mois (1) a un (1) an ou de I'une 
de ces deux peines seulement : 

- ceux qui realisent des activites d'exploitation commerciale des produits forestiers 
sans autorisation prealable ; 

- ceux qui laissent divaguer les animaux dans les forets non ouvertes a pature ; 

- ceux qui precedent au stockage ou au transport de produits forestiers sans 
autorisation ; 

- ceux qui precedent a la coupe de bois vert sans autorisation ; 
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Encadrel : ... 

Article 261 : Sont punis d'une amende de cinq mille francs a cinquante mille francs 
(5.000 Fa 50.000): 

- ceux qui precedent a I'ebranchage ou a la mutilation des arbres ; 

- ceux qui circulent dans une foret classee a des fins touristiques, scientifiques ou 
autres, sans autorisation ; 

- ceux qui precedent au deplacement ou a la destruction des bornes, balises et 
autres moyens de delimitation du domaine forestier classe. 

Article 262 : Dans un but d'education, et en tenant compte des circonstances de 
I'espece, le tribunal peut remplacer les sanctions prevues a I'article precedent par 
un travail d'interet commun. 


Les peines sont irrealistes dans le contexte socio-economique defavorable dans 
lequel se retrouve les populations rurales. Aucun paysan ne peut debourser 
la somme minimale de 50 000 FCFA pour pratique involontaire d’un feu de 
brousse. L’impossibilite de payer de telles penalites et l’amplitude des penalites 
(du simple au decuple) constituent un lit pour la corruption. En effet, certains 
agents forestiers terrorisent les populations en exhibant les textes en vigueur 
dans le but de leur extorquer le peu qu’elles possedent sous couvert d’un 
arrangement a l’amiable. 

- La non adoption des plans d'amenagement 

La situation juridique des differents plans d’amenagement n’est pas normalisee. 
II ressort en effet que les plans d’amenagement mis en oeuvre a l’heure actuelle 
n’on pas ete officiellement approuves selon la procedure reconnue par la loi en 
la matiere. 

- La non consistance des politiques en matiere de foresterie. 

Les interventions politiques sous forme de mots d’ordre et de slogans sans 
au prealable murir les idees, expliquer, sensibiliser et faire participer les 
populations aboutissent a des projets mort-nes. A ce titre, les projets de grands 
reboisements dans le sahel, le projet « 8000 villages 8000 forets », le projet 
« gomme arabique », le projet « front de terre » etc. ont englouti beaucoup 
d’argent sans que la rentabilite ne soit effective. Cette situation engendre 
egalement la lassitude et la perte de confiance des bailleurs de fonds. 
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- L'archivage et documentation deficitaire 

Les bibliotheques des differents ministeres sont dans un etat de desolation 
rendant quasiment impossible une recherche documentaire consequente. Le 
manque d’archivage des documents ne permet pas un bon sum-evaluation des 
actions d’amenagement, beaucoup d’etudes restant dans les tiroirs. 

- La non association de la recherche a Vamenagement 

Si Ton observe une prudence du politique quant la a prise de decisions 
concernant l’amenagement des forets naturelles dans les zones seches c’est 
que les bases pour permettre ces decisions s’ils existent ne sont pas fiables. 
Malheureusement l’exploitation actuelle des ressources se fait sur des bases 
plus empiriques que scientifiques ou par mimetisme de ce qui se passe dans les 
pays europeens. 

Comme deja souligne plus haut les problemes lies a la quantification des 
ressources forestieres, la biologie de la regeneration des especes locales, 
les impacts des facteurs anthropiques (coupe et prelevement des produits 
forestiers non ligneux, braconnage, feux de brousse, paturage,. . .), les impacts 
des facteurs abiotiques (pluviosite erratique, mosaique des sols. . la prise 
en compte d’aspects autres que financier dans revaluation des ressources 
forestieres restent peu elucides. II est de meme indispensable d’orienter les 
reflexion sur comment integrer l’agriculture dans l’amenagement des forets 
naturelles. La reticence actuelle des amenagistes constitue une politique de 
l’autruche car ce sont les exploitations agricoles qui sont la principale menace 
des forets naturelles. 

- Les differents projets de developpement et ONG n'integrent pas de volet 
recherche des leur conception. Ceci est fait soit par ignorance soit par 
manque de confiance en la recherche. Des mots tels que « les chercheurs qui 
cherchent on en trouve, les chercheurs qui trouvent on en cherche » prononces 
par des politiciens sont evocateurs. Si le Projet PNUD/FAO/BKF/85/Ol 1 
qui est pratiquement a sa periode de rotation (20 ans) avait integre la 
recherche des le depart, il aurait permis une capitalisation de resultats 
pouvant influencer les plans d’amenagement futurs. 

- La recherche est integralement financee par des ressources exterieures. 
Les bailleurs de fonds veulent des resultats immediats alors que la recherche 
sur les forets naturelles sont a long terme (au moins 20 ans) pour esperer 
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atteindre des resultats fiables. La fin du financement exterieur (maximum 3 
ans renouvelable une fois) marque egalement la fin des experimentations. II 
faudrait attendre un autre financement pour recommencer a zero. Pendant 
ce temps, la degradation des ecosystemes prend de l’ampleur. 

- Le manque de concertation entre les chercheurs et les developpeurs 

entraine la mise en place de dispositifs de recherche dont les resultats ne 
sont pas statistiquement interpretables. 

- Le manque de volonte politique et le manque de dynamisme pour lever 
des fonds locaux pour financer la recherche. A l’instar des differences taxes 
et fonds (Fond d’amenagement forestier, Fond de roulement villageois, 
taxes de pature, taxe d’abatage. . .) preleves sur les recettes de l’exploitation 
des ressources forestieres, un fond d’appui a la recherche aurait ete une 
bonne initiative. 

- La recherche a ete souvent entreprise sans les utilisateurs. II devient 
important de noter que les utilisateurs des produits de la recherche n’auront 
un interet pour les produits developpes que lorsqu’ils se sentiront eux-memes 
responsables et intimement impliques dans le processus de creation des 
innovations avec les autres acteurs (chercheurs, developpeurs, politiques) 
et que ces produits leur permettront d’accroitre leurs revenus c’est a dire, 
ameliorer leurs conditions de vie. 

- Le peu de dissemination des resultats de la recherche. La trop grande 
prudence des chercheurs fait qu’ils retiennent longtemps les resultats de 
leur recherche. De plus, ces resultats sont presentes dans un langage non 
comprehensible par les non inities que constituent les populations rurales. 
A ce titre, l’elaboration de fiches techniques qui traduisent les resultats de la 
recherche en un langage plus digeste est a encourager. La traduction de ces 
fiches techniques en langues vernaculaires est un plus pour la comprehension 
des utilisateurs ruraux. 

Les themes prioritaires definis dans le programme national d’amenagement 

des forets depuis 1996 restent d’actualite. Ces themes sont consignes dans le 

tableau 8. 
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Tableau 8 : Themes prioritaires de recherche sur les forets naturelles 


Objectifs 

Themes prioritaires de recherche 

1. Meilleure connaissance de 
I'etat et de la distribution des 
ressources forestieres. 

1. Elaboration de methodes d'estimation de la 
biomasse ligneuse sur pied. 

2. Elaboration de techniques d'estimation de la 
biomasse foliaire des ligneux fourragers sur 
pied. 

3. Identification des utilisations des produits 
non ligneux et quantification du potentiel 
existant. 

II. Exploitation rationnelle des 
produits forestiers ligneux et 
non ligneux pour satisfaire au 
mieux les besoins nationaux, 

4. Effet de I'intensite de coupe sur la 
dynamique des forets naturelles et le 
rendementdu bucheron. 

5. Effet des feux sur la gestion des forets 
naturelles. 

6. Effet du paturage associe a la gestion des 
forets naturelles 

7. Contribution des semis directs sur la 
reconstitution du capital forestier ligneux. 

8. Valorisation des produits forestiers non 
ligneux. 

III. Organisation de la 
commercialisation des 
produits et repartition 
equitable des benefices. 

9. Organisation de la filiere bois et de produits 
non ligneux. 

IV. Restauration des forets 
degradees. 

10. Identification de meilleures methodes de 
restauration des forets naturelles. 

V. Contribution a ^elaboration 
d'une strategie de 
conservation de la biodiversite 

1 1 . Identification et localisation d'especes et 
d'ecosystemes d'interet ecologique ou 
particulierement menaces. 

12. Etude de methodes appropriees de 
conservation in situ des especes ligneuses. 

13. Effets des actions anthropiques et de la 
faune sauvage sur la dynamique des forets 
naturelles. 


Conclusion Et Perspectives 


L’ amenagement des forets au Burkina Faso est un outil de lutte contre la pauvrete 
rurale. II permet aux populations de prendre conscience de l’importance que 
revetent les forets naturelles du point de vue ecologique et socio-economique. 
L’ amenagement pour la production et la commercialisation de bois-energie 
mobilise plus de 55 000 personnes regroupees en groupements de gestion 
forestiere a Ouaga et Bobo-Dioulasso. Sur le plan socio-economique, il permet 
de generer des fonds substantiels pour les bucherons, le village, l’Etat et la 
foret elle-meme. Neanmoins, il se deroule dans un environnement climatique 
et socio-economique defavorable. Les principaux maux qui menacent 
l’amenagement durable sont : la pression agricole due aux migrations et aux 
cultures de rentes principalement le coton ; l’extension des champs agricole 
contribue a fragmenter les massifs forestier nuisant ainsi a la faune et a l’elevage. 
La meconnaissance de la sylviculture des essences locales n’ autorise pas des 
prises de decision basees sur des donnees scientifiquement fiables. La faible 
organisation et le manque de responsabilisation reel des acteurs ruraux sur leurs 
forets n’autorisent pas une participation optimale de ceux-ci a la preservation 
des ressources. Nous pouvons affirmer qu’il n’y a pas d’equite dans le partage 
des benefices issus de l’exploitation des ressources forestieres. Les perdants sont 
les organisations paysannes qui sont les principaux acteurs. 

Pour permettre une gestion durable des ressources forestieres il faudrait : 

- Developper des outils specifiques localement adaptes et maitrises par les 
acteurs eux-memes pour revaluation et la quantification des ressources 
naturelles et leur utilisation commune par toutes les communautes. 

- Elaborer des outils appropries de suivi continu du fonctionnement et des 
effets du cadre de gestion des ressources communes. 

- Identifier les differents groupes d’utilisateurs dans chaque terroir villageois 
et leurs interactions dans le cadre du developpement participatif, 
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- Identifier les differences institutions et regies traditionnelles regissant la 
propriete et les usages des ressources, les voies et structures endogenes des 
conflits y afferents voir le droit fonder formel. Amener les communautes a 
gerer en leur sein des propositions d’instances et de mecanismes acceptees 
par tous pour le management durable des ressources et la resolution 
ulterieure des situations de conflits. 

- Developper des moyens d’information et de communication localement 
adaptes en consideration des differents niveaux d’influence politique. 

- Avoir une volonte politique aflichee en faveur des transferts reels des 
pouvoirs de decision a la base. 
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Au Burkina Faso, I'amenagement des forets naturelles a pour principaux objectifs 
I'exploitation du bois de feu et du paturage. II concerne egalement des activites 
secondaires telles que la chasse et le developpement du tourisme de vision. 
Ces activites se concentrent principalement dans les regions de I'Ouest, du Sud 
et de I'Est dont les ressources forestieres sont encore relativement abondantes. 
Le present travail est une analyse critique sur les approches et les technologies 
existantes sur I'amenagement des forets naturelles. Les principaux problemes 
entravant la viabilite des amenagements ont ete discutes a travers des etudes de 
cas et une revue de la litterature. 




